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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre 2009, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M me Susan Rice, Representante permanente des 
Etats-Unis aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
pour la maniere dont elle a preside le Conseil de 
securite pendant le mois de septembre 2009. Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadrice Rice pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel elle a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general sur les femmes, 
la paix et la securite (S/2009/465) 

Lettre datee du 18 septembre 2009, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Viet Nam aupres de 
rOrganisation des Nations Unies (S/2009/490) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afghanistan, de l’Argentine, de l’Australie, de la 
Belgique, du Bresil, du Cambodge, du Canada, du 
Danemark, de l’Equateur, de l’Egypte, de la Finlande, 
de l’Allemagne, de l’Islande, de l’Inde, de l’lndonesie, 
de l’lrlande, de l’ltalie, de la Republique democratique 
populaire lao, du Liechtenstein, du Luxembourg, des 
Pays-Bas, de la Nouvelle-Zelande, du Nigeria, de la 
Norvege, de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, des 
Philippines, du Portugal, de la Republique de Coree, de 
la Serbie, de la Sierra Leone, de Singapour, de 
l’Afrique du Sud, de Sri Lanka, de la Suede, de la 
Suisse, de l’Ukraine et de la Republique-Unie de 
Tanzanie des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer a l’examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 


dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

lew sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considere que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M me Rachel N. 
Mayanja, Conseillere speciale du Secretaire general sur 
la parite entre les sexes et la promotion de la femme. 

Il en est ainsi decide. 

Conformement a P accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considere que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 

Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M me Ines Alberdi, Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme. 

Il en est ainsi decide. 

Conformement a P accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considere que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 

Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M me Asha Hagi Elmi Amin, representante du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes, la paix et la securite. 

Il en est ainsi decide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du Representant permanent de la Jamahiriya arabe 
libyenne aupres de P Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du l cr octobre 2009, dans laquelle il 
demande que l’Observateur permanent par interim de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, S. E. M. Tete Antonio, soit invite a participer au 
debat sur la question inscrite a Pordre du jour, 
conformement Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. Si je n’entends pas d’objection, 
je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire S. E. M. Tete Antonio. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 
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Sur I ’invitation du President, M. Antonio occiipe 
la place qui lui est reserve sur le cote de la salle 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/465, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur les femmes et la paix et la securite. 
J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2009/490, qui contient une 
lettre datee du 18 septembre 2009, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent du 
Viet Nam aupres de l’Organisation des Nations Unies 
transmettant un document de reflexion sur la question a 
l’examen. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2009/500, qui contient le texte d’un projet 
de resolution presente par l’Autriche, l’Afrique du Sud, 
le Burkina Faso, le Cambodge, le Costa Rica, la 
Croatie, les Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la 
France, l’Inde, l’ltalie, le Japon, le Mexique, la 
Norvege, l’Ouganda, les Philippines, la Republique 
democratique populaire lao, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Singapour, la 
Turquie et le Viet Nam. Ce projet de resolution fait 
suite a la resolution 1325 (2000) et a pour objectif de 
repondre aux besoins des femmes et des filles dans les 
situations d’apres conflit. II prevoit des actions 
concretes, ainsi que la promotion de la participation 
des femmes et des filles a tous les aspects des 
processus de paix afin de garantir une paix et une 
securite durables. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, le Conseil de 
securite va se prononcer sur le projet de resolution dont 
il est saisi avant d’entendre les declarations des 
participants a la presente seance. 

En consequence, je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Autriche, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, 
Croatie, France, Japon, Jamahiriya arabe 
libyenne, Mexique, Federation de Russie, 


Turquie, Ouganda, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Viet Nam 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1889 (2009). 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je tiens a rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leurs interventions a une 
duree maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees de bien vouloir distribuer le texte ecrit et 
d’en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole a la Vice-Secretaire 
generate, S. E. M me Asha-Rose Migiro. 

M me Migiro {parle en anglais) : Je suis tres 
heureuse de me joindre a ce debat public du Conseil de 
securite consacre a la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite. Je vais maintenant lire 
une declaration du Secretaire general. 

«Je me felicite de la tenue de ce debat 
public sur un theme hautement prioritaire pour 
l’Organisation des Nations Unies. 

La resolution 1325 (2000) fournit un cadre 
global a l’integration d’une demarche soucieuse 
de l’egalite entre les sexes dans tous les processus 
de paix, dont le maintien et la consolidation de la 
paix et la reconstruction apres un conflit et le 
maintien general de la paix et de la securite. Le 
texte de la resolution a marque une etape cruciale 
dans la faqon dont le Conseil de securite aborde 
cette question, et je suis heureux de pouvoir dire 
que le Conseil n’a cesse de suivre les progres 
realises dans sa mise en oeuvre. 

Le debat public de cette annee sur les 
besoins des femmes et des filles dans les 
situations d’apres conflit souligne qu’il importe 
de saisir les occasions creees par la cessation des 
hostilites. Il est indispensable de remedier a ces 
besoins pour instaurer une paix a long terme. Il 
en va de meme de l’autonomisation des femmes 
et des filles afin qu’elles puissent jouer le role qui 
leur revient dans la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix. 
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A l’approche du dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) et de l’examen de sa mise 
en oeuvre, il est justifie de faire le bilan 
aujourd’hui. En neuf ans, 16 pays seulement ont 
adopte des plans d’action nationaux pour la mise 
en oeuvre de cette resolution. J’encourage tous les 
Etats Membres a prendre des mesures avant ce 
dixieme anniversaire. 

On a beaucoup parle de l’importance d’un 
mecanisme de surveillance. Je n’ai cesse de 
demander au Conseil de jouer un role moteur 
dans ce domaine. II faut egalement s’attacher a 
proteger les roles nouvellement acquis par les 
femmes pendant les conflits, y compris en 
matiere de prise de decisions. 

La cessation d’un conflit ne doit pas 
entrainer la marginalisation des femmes et des 
filles, lesquelles ne doivent pas non plus etre 
releguees a des roles stereotypes. Nous ne devons 
pas non plus permettre que l’exclusion des 
femmes des negociations de paix et des efforts de 
mediation devienne un modele de ce qui se 
produit lorsqu’un accord de paix est mis en 
oeuvre. De plus en plus de preuves semblent en 
effet indiquer que la participation des femmes 
aux negociations de paix ameliore la qualite des 
accords conclus et accroit les chances d’une mise 
en oeuvre fructueuse. 

Les femmes sont plus a meme d’inscrire les 
questions relatives a la problematique hommes- 
femmes a l’ordre du jour, de determiner des 
priorites differentes et, eventuellement, de briser 
plus efficacement les clivages politiques. 
L’experience montre egalement que les 
contributions des femmes dans des situations 
d’apres conflit peuvent fondamentalement 
changer la donne pour la survie et la 
reconstruction de la communaute. 

Comme beaucoup d’orateurs l’ont dit 
mercredi dernier dans cette salle (voir 
S/PV.6195), les femmes font l’objet d’une 
violence effroyable, notamment la violence 
sexuelle, au cours de l’anarchie engendree par les 
conflits et leurs consequences. Or, la violence 
sexiste apres un conflit reste souvent invisible car 
la cessation d’un conflit est souvent assimilee a 
tort a un retablissement integral de la paix. 


Les resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009) 
portent directement sur ces defis. Toutefois, la 
mise en oeuvre de ces resolutions doit se faire 
parallelement a celle de la resolution 
1325 (2000). 

Le renforcement de la participation des 
femmes aux processus de prise de decisions est 
essentiel pour vaincre le fleau de la violence 
sexuelle. Je suis attache a la pleine mise en oeuvre 
de ces textes historiques sur les femmes et la paix 
et la securite, et je continuerai a jouer mon role, 
en nommant notamment davantage de femmes a 
des postes de direction. 

Je remercie le Conseil de s’interesser a cette 
question et j’attends avec interet que nous 
oeuvrions ensemble a la realisation de nos 
objectifs communs. » 

Voila ce qu’aurait dit le Secretaire general s’il 
avait ete present. 

Le President {parle en anglais): Je remercie la 
Vice-Secretaire generate pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Rachel 
N. Mayanja, Conseillere speciale pour la parite des 
sexes et la promotion de la femme. 

M me Mayanja {parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi que de presenter le rapport du 
Secretaire general sur les femmes, la paix et la securite 
(S/2009/465). Je tiens tout d’abord a vous remercier, 
Monsieur le President, de m’avoir donne cette occasion 
de faire part au Conseil des progres accomplis dans 
l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite au cours de l’annee. Je voudrais egalement 
remercier le Viet Nam pour son role de chef de file et 
sa determination lors de la preparation de ce debat 
public. 

Le rapport dont le Conseil est saisi (S/2009/465) 
souligne la maniere dont les conflits armes continuent 
d’avoir un impact sur les femmes et les filles dans les 
situations dont le Conseil de securite est saisi. II 
identifie les progres accomplis dans l’application de la 
resolution 1325 (2000) donne un aperqu des obstacles 
rencontres et formule des recommandations pour les 
surmonter. 

Neuf ans apres l’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 1325 (2000), les femmes et les 
filles continuent d’etre victimes de violences sexistes, 
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en particulier de violences sexuelles, dans de 
nombreuses situations dont le Conseil a ete saisi au 
cours de l’annee ecoulee. Les conflits armes et la 
periode apres les conflits donnent toujours lieu a des 
souffrances indicibles pour les civils, en particulier 
pour les femmes et les filles. Ces violations, en 
particulier la violence sexuelle a l’egard des femmes et 
des filles, sont particulierement prononcees lors 
d’hostilites ouvertes, mais elles persistent meme 
lorsque les hostilites ouvertes ont diminue. Comme la 
Vice-Secretaire generale l’a note dans son discours, les 
atrocites commises apres un conflit sont 
malheureusement souvent invisibles et sont rarement 
portees a l’attention de la communaute internationale, 
ne laissant aux victimes guere de possibilite d’avoir 
recours a la justice. 

Pour sa part, le Secretaire general a indique ici 
meme a plusieurs reprises qu’il etait determine a mettre 
un terme a la violence a l’egard des femmes et des 
filles dans des situations de conflit. C’est ce qu’il a fait 
le 7 aout, le 30 septembre et dans la declaration que 
vient de faire la Vice-Secretaire generale. 

Les Etats Membres, les entites des Nations Unies 
et la societe civile ont continue de progresser dans 
leurs efforts pour assurer l’application de la resolution 
1325 (2000). Les progres accomplis sont 
particulierement evidents dans le domaine de la 
formation et du renforcement des capacites. Ainsi, dans 
certaines situations, la participation des femmes a la 
mediation et aux negociations de paix, a la recherche 
de la justice, a la promotion de la reconciliation, a 
l’appui aux efforts de desarmement et de 
demobilisation et a la reconstruction des institutions 
nationales est evidente. 

On accorde beaucoup d’attention a la protection 
des femmes contre la menace que represented les 
mines, question qui reste au premier plan des 
preoccupations dans les situations d’apres conflit. Au 
cours de la periode consideree, le nombre d’accidents 
dus aux mines a diminue du fait d’une multiplication 
des activites dans ce domaine. Chose encore plus 
importante, les femmes elles-memes reconnaissent 
1’importance de leur participation aux activites de lutte 
antimines. 

L’adoption par de nombreux Etats Membres, 
notamment certains pays qui sortent tout juste d’un 
conflit, de plans d’action nationaux pour guider 
l’application de la resolution est l’un des plus 


importants signes de progres. Nombre de ces plans ont 
ete elabores dans le cadre d’un processus collaboratif, 
amenant ainsi des Etats Membres, des entites des 
Nations Unies et des organisations de la societe civile a 
partager leurs experiences et leurs connaissances. II 
s’agit la d’une evolution positive qui devrait etre 
imitee. 

Cependant, 1’adoption de plans d’action 
nationaux n’est qu’une premiere etape. Nous ne devons 
pas perdre de vue le fait que ces plans doivent etre 
mise en oeuvre pour realiser leurs objectifs et qu’ils 
doivent etre finances. Le systeme des Nations Unies et 
les Etats Membres devront deployer de plus amples 
efforts pour aller au-dela du renforcement des 
capacites. Des mesures concretes doivent etre prises 
pour veiller a ce que des services soient fournis et des 
programmes mis en oeuvre a l’echelle nationale. 

II est essentiel que le Conseil continue de plaider 
fortement en faveur de l’eradication de la violence 
sexuelle dans les conflits et la suppression de son 
utilisation en tant que tactique et arme de guerre. Je 
felicite le Conseil d’avoir adopte la resolution 
1888 (2009) qui reaffirme sa determination d’eliminer 
la violence sexiste dans les situations de conflit. 
L’attachement sans equivoque du Conseil a la 
participation des femmes a la totalite des processus de 
paix et de securite est tout aussi important. Le Conseil 
ne doit pas cesser d’insister pour que les femmes 
participent au maintien de la paix, a la consolidation de 
la paix et a la prise de decisions. 

Alors que nous nous approchons du dixieme 
anniversaire, le Conseil doit reaffirmer sa volonte de 
pleinement appliquer la resolution 1325 (2000). A cet 
egard, je suis heureuse d’informer le Conseil que les 
preparatifs en vue de la celebration du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
sont deja en cours. En juin dernier, le Gouvernement 
islandais a organise avec l’Universite d’Islande une 
conference internationale sur le dixieme anniversaire. 
Le mois dernier, la Vice-Secretaire generale, l’Union 
africaine et la Commission europeenne ont organise 
conjointement un petit dejeuner ministeriel sur la 
resolution 1325 (2000). De meme, des organisations de 
la societe civile participent aussi aux preparatifs. Ce 
qui est regulierement ressorti de ces reunions est que 
Ton attend du Conseil de securite qu’il organise une 
reunion de niveau ministeriel l’annee prochaine pour 
examiner les progres realises a ce jour et pour prendre 
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des mesures concretes afin d’imprimer un nouvel elan 
aux efforts visant a appliquer pleinement la resolution. 

Malgre la volonte dont il est fait preuve aux plus 
hauts niveaux, les obstacles persistants a l’application 
de la resolution notes dans le rapport dont le Conseil 
est saisi exigeront de nous tous une determination 
encore plus grande. Les pays touches par les conflits et 
sortant d’un conflit auront besoin d’aide pour renforcer 
leurs institutions judiciaires et leurs organes de securite 
de fa9on a pouvoir amener les auteurs de ces crimes a 
rendre compte de leurs actes. 

Malgre ces progres, il y a toujours peu de femmes 
qui participent aux negociations de paix dans les pays 
touches par les conflits et la guerre. Des informations 
relatives a l’impact des conflits armes sur les femmes 
et les filles, et en fait sur les aspects des conflits armes 
qui sont influences par la problematique hommes- 
femmes ne sont toujours pas incluses de fa?on 
systematique dans les rapports consacres a tel ou tel 
pays presentes au Conseil. Ces informations sont 
essentielles pour surveiller la situation et en rendre 
compte au Conseil de maniere efficace. Elies devraient 
faire partie integrante tous les rapports de pays. 

Pour terminer, je souhaite attirer l’attention du 
Conseil sur la violation flagrante et persistante du droit 
international, du droit international humanitaire et de la 
resolution 1325 (2000) par les parties aux conflits 
armes. Il s’agit la d’un obstacle important et 
fondamental a l’application de la resolution. Bien que 
la resolution exige des parties aux conflits qu’elles 
prennent des mesures en consequence, a ce jour, aucun 
mecanisme n’a ete conqu pour tenir les factions en 
guerre responsables de leurs actes. Par consequent, 
celles-ci violent les femmes et les filles en toute 
impunite. Cet aspect de la resolution appelle une 
attention particuliere de la part du Conseil. Les factions 
doivent repondre de leurs actes. Sans cela, la protection 
des civils dans leur ensemble, et des femmes et des 
filles en particulier, restera difficile a mettre en oeuvre 
et la pleine application de la resolution 1325 (2000) 
sera impossible. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Mayanja de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Ines Alberdi, 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme. 


M mc Alberdi (parle en anglais) : Je remercie le 
Gouvernement vietnamien et M. Pham Gia Khiem, 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de m’avoir fait l’honneur de m’inviter a 
prendre la parole devant le Conseil de securite. Je 
felicite le Viet Nam d’avoir pris l’initiative de 
presenter la resolution 1889 (2009). Je prends note 
avec reconnaissance du rapport du Secretaire general 
(S/2009/465) sur l’application de la resolution 
1325 (2000) et je remercie M me Mayanja pour son 
attachement a cette question. 

La resolution adoptee aujourd’hui affirme qu’il 
ne peut y avoir de relevement rapide et de 
consolidation de la paix sans un role preponderant des 
femmes. Ne pas tenir compte des besoins des femmes 
au niveau des gouvernements de transition, de moyens 
de subsistance, des programmes visant a aider les 
populations a retrouver des sources de revenus, des 
services publics et du systeme judiciaire peut ralentir le 
relevement et saper la paix. 

En d’autres termes, les femmes sont une force 
positive puissante pour la consolidation de la paix a 
long terme. Il ne saurait exister de periode plus propice 
a Faction sur ce point qu’actuellement, puisque nous 
nous appretons a celebrer le dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000). Je voudrais mettre l’accent sur 
quatre priorites d’action en matiere de relevement 
rapide et de consolidation de la paix. 

La premiere est le role central des femmes dans le 
retablissement de la paix. L’annee derniere, j’ai fait 
part au Conseil d’une etude du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) qui montrait que les femmes represented 
en moyenne moins de 10 % des membres des equipes 
officielles de negociation dans les pourparlers de paix. 
La sous-representation frappante des femmes a ce stade 
signifie qu’elles ne peuvent pas se faire entendre au 
cours des etapes suivantes. Les institutions chargees de 
mettre en oeuvre les accords de paix risquent de ne pas 
tenir compte des besoins des femmes en matiere de 
justice, s’agissant de la sanction des coupables de 
violence sexuelle parmi les forces de securite, ou de 
services publics qui soient adaptes et cibles. Accroitre 
la participation des femmes dans les institutions 
officielles et officieuses de retablissement de la paix, 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix est 
une priorite essentielle. 
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Nous devons investir dans le renforcement des 
capacites des associations feminines avant meme la fin 
d’un conflit. UNIFEM le fait en soutenant les 
coalitions de femmes pour la paix par-dela les lignes de 
front des conflits. Nous facilitons ainsi le dialogue 
entre les femmes israeliennes et palestiniennes par le 
biais de la Commission internationale des femmes pour 
une paix israelo-palestinienne juste et durable. Nous 
consolidons le mouvement de mobilisation regionale 
des femmes en faveur de la paix dans les Balkans et le 
Caucase, et nous appuyons les femmes en Somalie, en 
Ouganda et au Darfour, afin de les aider a participer 
aux processus de paix. 

La deuxieme priorite est le financement des 
action d’autonomisation des femmes dans le cadre du 
relevement et de la consolidation de la paix. Les 
planificateurs devraient toujours s’informer, au 
lendemain des conflits, des besoins specifiques des 
femmes et prevoir suffisamment de ressources pour y 
repondre. UNIFEM a mis au point un outil analytique 
visant a determiner les besoins specifiques des 
femmes, et travaille de concert avec le Bureau de la 
prevention des crises et du relevement du Groupe des 
Nations Unies pour le developpement, ainsi que la 
Banque mondiale, pour mettre au point des lignes 
directrices intersectorielles relatives a l’egalite des 
sexes, pour revaluation des besoins apres les conflits. 
Ces lignes directrices seront testees au cours du 
processus actuel devaluation des besoins au Pakistan. 

La priorite pour les donateurs, l’ONU et la 
Banque mondiale se situe au niveau du suivi des fonds 
destines a repondre aux besoins des femmes. Dans le 
processus de planification apres un conflit, les femmes 
doivent participer a revaluation des besoins, a 
l’etablissement des priorites et a la surveillance des 
depenses publiques. Les associations de la societe 
civile qui represented les interets des femmes doivent 
etre invitees aux conferences de donateurs. 

La troisieme priorite est la securite des femmes. 
Le risque de violence sexuelle apres un conflit 
empeche les femmes de reprendre leurs activites 
commerciales et les filles de retourner a l’ecole, et 
decourage aussi les femmes d’avoir une activite 
politique. Les traumatismes, l’opprobre et l’ostracisme 
social endures par les survivantes de la violence 
sexuelle entrainent la dislocation des families et des 
collectivites, rongent le tissu social et creent des 
obstacles a long terme a la consolidation de la paix. 


Surtout, l’absence de poursuite des auteurs de 
crimes de violence sexuelle signifie que les 
responsables peuvent agir en toute impunite, ce qui 
ridiculise tous les efforts visant a reaffirmer l’etat de 
droit. Je note egalement avec une grande preoccupation 
qu’un nombre accru de femmes qui se consacrent a la 
defense des droits de l’homme ont ete menacees ou 
assassinees l’annee derniere, en particulier en 
Afghanistan et en Republique democratique du Congo. 
UNIFEM se felicite des resolutions 1820 (2008) et 

1888 (2009) et, en tant que membre fondateur de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, UNIFEM s’engage a 
appuyer leur mise en oeuvre. La securite des femmes 
doit etre une priorite dans la reforme des secteurs de la 
justice et de la securite nationale. 

La quatrieme priorite est le retablissement des 
moyens de subsistance. Une partie essentielle de la 
consolidation de la paix est le relevement economique. 
Cela se traduit generalement par des creations d’emploi 
pour les jeunes hommes, souvent aux depens d’un 
investissement suffisant en matiere d’emplois des 
femmes et pour couvrir leurs besoins de subsistance. 
En particulier, les femmes ont besoin de disposer de 
droits fonciers et du controle des biens de production. 
Leurs activites agricoles et commerciales leur 
permettent d’assurer la securite alimentaire ainsi que la 
subsistance d’une grande partie de leur famille. Donner 
aux femmes un acces aux credits et proteger leurs 
droits patrimoniaux permettraient d’avoir un effet 
multiplicateur significatif sur la consolidation de la 
paix. Garantir des droits fonciers et patrimoniaux aux 
femmes doit etre une priorite essentielle des efforts de 
relevement et devrait etre abordee dans les 
negociations de paix. 

UNIFEM se felicite des recedes resolutions 
1820 (2008), 1882 (2009), 1888 (2009) du Conseil de 
securite et celle adoptee aujourd’hui, la resolution 

1889 (2009). Elies represented les pierres angulaires 
d’un systeme potentiellement puissant visant a assurer 
la participation egale des femmes dans le reglement 
des conflits et la consolidation de la paix, a renforcer la 
protection des femmes pendant et apres les conflits et a 
assurer la prevention des conflits a long terme. Les 
resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009) traitent des 
elements clefs du volet de la protection. Les deux 
autres volets exigent une solution tout aussi creative et 
resolue. Le dixieme anniversaire de la resolution 
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1325 (2000) nous fournit l’occasion de la mettre au 
point tous ensemble. 

Je voudrais terminer avec deux priorites 
necessaires pour faire du dixieme anniversaire 
l’occasion d’un renforcement des mesures de 
responsabilisation dans le cadre de la question des 
femmes, de la paix et de la securite. 

Tout d’abord, nous avons besoin d’harmoniser les 
mecanismes d’etablissement de rapports et les 
indicateurs sur lesquels etablir des rapports. La 
nouvelle resolution adoptee aujourd’hui appelle a la 
mise en place d’indicateurs sur l’application de la 
resolution 1325 (2000), un appel auquel UNIFEM 
s’engage a repondre. La difficulte d’obtenir des 
donnees ne doit pas etre une raison de ne pas essayer 
de les obtenir. II est temps que nous commencions a 
compter le nombre de femmes presentes autour des 
tables de negociations de paix, le nombre de femmes 
qui ont ete violees en temps de guerre, le nombre de 
femmes deplacees a l’interieur de leur pays qui ne 
recuperent jamais leurs biens, le nombre de femmes 
qui defendent les droits de l’homme et qui se font 
assassiner pour avoir ose parler. Tout cela compte, et 
nous le comptons. 

II nous faudrait egalement etablir des objectifs 
qui puissent servir a l’etablissement de rapports 
l’annee prochaine. En premier lieu, nous pouvons viser 
une augmentation d’au moins 50 % du nombre de 
femmes au sein du personnel de maintien de la paix en 
uniforme. Une augmentation de 50 % n’est pas difficile 
quand le nombre de depart est reduit. Nous devrions 
etablir un objectif plus ambitieux quant a 
T augmentation du nombre de mediatrices et de 
representantes speciales du Secretaire general. Un 
troisieme objectif serait d’affecter au moins 15 % des 
fmancements, apres un conflit, aux actions 
d’autonomisation des femmes et a la reponse a leurs 
besoins pour la periode de reconstruction. 

Ensuite, nous avons besoin de mecanismes de 
direction et de responsabilisation dans le cadre de la 
resolution 1325 (2000). UNIFEM salue la suggestion 
contenue dans la resolution nouvellement adoptee, 
selon laquelle Farchitecture de consolidation de la paix 
de l’ONU devrait revoir la question du renforcement de 
la contribution des femmes au relevement et a la paix 
durable. Au-dela du travail de la Commission de 
consolidation de la paix, nous devons nous preparer 
pour l’annee prochaine en prevoyant une structure plus 


solide de direction, de services specialises, de 
fmancement, de surveillance et de responsabilisation a 
l’echelle du system e relativement au programme sur 
les femmes, la paix et la securite. Cela doit constituer 
une partie importante de la nouvelle entite sur l’egalite 
des sexes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Alberdi de sa declaration. Je donne maintenant la 
parole a M me Asha Hagi Elmi Amin, representante du 
Groupe de travail des ONG sur les femmes, la paix et 
la securite. 

M me Amin {parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de securite de m’avoir invitee a prendre la 
parole aujourd’hui. J’interviens au nom du Groupe de 
travail des ONG sur les femmes, la paix et la securite, 
coalition d’organisations internationales de la societe 
civile qui defend l’egale et pleine participation des 
femmes a tous les efforts visant a maintenir la paix et 
la securite internationales. 

Je suis presente aujourd’hui en ma qualite de 
defenseuse des droits politiques, economiques et 
sociaux des femmes en Somalie. En 2000, mes 
collegues et moi-meme avons cree le « sixieme clan », 
un clan de femmes somaliennes, afin de forger une 
place pour les femmes dans un monde politique 
domine par les hommes. Sous cette identite de 
« sixieme clan », les femmes ont pour la premiere fois 
de l’histoire somalienne participe sur un pied d’egalite 
a la prise de decisions dans le processus de paix, et 
nous avons obtenu des quotas pour la representation 
des femmes au parlement. C’etait la premiere fois que 
les femmes etaient representees dans un processus de 
paix en Somalie. Apres les nombreuses tentatives 
precedentes, le processus de paix et de reconciliation 
auquel nous avons participe a ete le premier a etre 
couronne de succes. 

Ce debat public arrive a un moment ou l’attention 
internationale se concentre davantage sur la position 
des femmes en situation de conflit. Le Conseil de 
securite a adopte la semaine derniere la resolution 
1888 (2009), et aujourd’hui la resolution 1889 (2009), 
qui enonce les prochaines mesures importantes a 
prendre dans le cadre des obligations internationales en 
matiere de respect des droits des femmes en periode de 
conflit. Nous nous felicitons des progres qu’apportent 
ces resolutions, notamment de la nouvelle structure 
d’appui visant a combattre le recours a la violence 
sexuelle en periode de conflit et a faire en sorte que les 
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victimes de cette violence obtiennent reparation. Nous 
nous felicitons egalement que Ton reconnaisse de plus 
en plus que les femmes en situation de conflit ne sont 
pas simplement des victimes, mais egalement de 
puissants agents de la paix et de la securite au sein de 
leur communaute. 

Cependant, si ces resolutions ne s’accompagnent 
pas d’obligations de rendre des comptes, les obstacles a 
leur mise en oeuvre persisteront. L’appui des membres 
du Conseil est necessaire afin de garantir une solide 
gestion des processus aux echelons les plus eleves, 
d’adopter une demarche coherente et systematique 
pour leur mise en oeuvre, et de creer un mecanisme de 
suivi concret pour combler les lacunes du systeme. 

Comme l’a a juste titre note le Conseil de securite 
il y a neuf ans dans sa resolution 1325 (2000), une 
veritable participation des femmes a tous les niveaux 
de prise de decisions est essentielle au reglement des 
conflits, ainsi qu’a la stabilite et a la reconstruction 
apres les conflits. Le Conseil a renforce ce constat dans 
ses resolutions suivantes sur les femmes, la paix et la 
securite, ainsi que dans de nombreuses resolutions 
portant sur des pays particuliers, mais sans mettre en 
place de structure de responsabilisation pour leur mise 
en oeuvre. Par consequent, les femmes restent en marge 
des pourparlers de paix, au detriment de la societe tout 
entiere. 

D’apres les enseignements que j’ai tires de mon 
experience en Somalie, les femmes peuvent 
potentiellement apporter enormement aux processus et 
aux negociations de paix. Les femmes avec qui j’ai 
travaille ont apporte la tolerance, la compassion, le 
pardon et les solutions pratiques qui sont les principes 
de base de la reconciliation. Dans le processus 
somalien, les femmes ont souvent represente la 
majorite silencieuse et parle en son nom : cette 
majorite des civils non armes, qui sont principalement 
des femmes et des enfants. Cette majorite silencieuse a 
besoin de la voix que font entendre les femmes. 

Nous savons que la contribution des femmes au 
processus de paix est vitale et de haute tenue : les 
femmes ne parlent pas seulement des questions dites 
feminines; Comme nous l’ont appris nos experiences 
pratiques en Somalie, elles peuvent s’exprimer au plus 
haut niveau sur des questions politiques, sociales et 
economiques essentielles a l’instauration d’une paix 
durable, comme les problemes d’eau salubre, de sante 
et d’education. 


La participation des femmes aux processus de 
paix n’est pas une option, c’est une necessite. 
Neanmoins, il n’incombe pas uniquement aux femmes 
d’integrer ces voix et ces questions aux efforts de 
reglement des conflits et de reconstruction. Les 
hommes doivent egalement faire en sorte que les droits 
et les interets des femmes soient defendus comme il se 
doit dans tous les processus de paix, et qu’ils soient 
pris en compte dans les accords de paix et dans la 
planification du reglement des conflits, notamment 
dans le domaine de la reforme du secteur de la securite 
et de la reforme judiciaire, ainsi que de la prestation de 
services; dans la lutte contre l’impunite; et dans les 
processus de verite et reconciliation. 

Dans 12 mois, la communaute internationale se 
penchera une fois de plus sur la resolution 1325 (2000) 
a l’occasion du dixieme anniversaire de son adoption 
par le Conseil de securite. Nous nous tournons a 
present vers les membres de la communaute 
internationale afm qu’ils honorent leurs obligations a 
l’egard des femmes plongees dans un conflit en 
veillant a les integrer a tous les niveaux de prise de 
decisions des processus de reglement des conflits et a y 
promouvoir leurs droits et leurs interets et en 
augmentant notablement le nombre de femmes qui 
participent aux activites de consolidation de la paix et 
aux operations civiles de maintien de la paix dans le 
cadre de l’aide fournie par les gouvernements. 

L’appui concret de chaque Etat membre est 
essentiel en matiere de responsabilisation, de direction 
et de financement. Ces 12 prochains mois, nous 
demandons instamment a chacun ici d’appuyer des 
decisions qui seront essentielles au sein du systeme des 
Nations Unies, en faisant en sorte que la nouvelle 
entite composite de l’ONU chargee de l’egalite des 
sexes et le Secretaire general adjoint qui en est charge 
reqoivent les fonds necessaires, en appuyant la 
nomination par le Secretaire general d’un representant 
special sur les femmes, la paix et la securite, et en 
faisant en sorte que la specialisation sur les questions 
sexospecifiques soit integree de maniere plus generate 
a des organes de l’ONU tels que le Departement des 
affaires politiques. 

Enfin, je vous remercie, Monsieur le President, 
de m’avoir donne l’occasion de m’adresser au Conseil 
aujourd’hui. Nous, les femmes, ne sommes pas 
simplement victimes des conflits, nous sommes 
egalement des agents de changement positif. Les 
femmes font preuve de courage, d’abnegation et de 
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determination dans de telles situations. Nous avons 
apporte une contribution positive aux processus de 
paix. Nous risquons souvent nos vies pour agir de la 
sorte. 

Ce qu’il manque encore aux femmes, c’est un 
appui coherent et concret de la communaute 
internationale. Les femmes ont besoin d’etre soutenues 
pour obtenir leur place a des postes decisionnaires, et 
pour contribuer a mettre fin a des conflits et a 
reconstruire les pays afin d’inscrire la paix dans la 
duree apres le passage de ces conflits devastateurs. 

Nous comptons sur tous ceux qui sont presents 
aujourd’hui pour apporter avec l’ensemble de la 
communaute internationale, cet appui concret. Faute de 
soutien aux femmes dans les conflits, nos aspirations a 
un monde plus sur et a une paix et une securite 
veritable dans le monde risquent de ne jamais se 
realiser. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Asha Hagi Elmi Amin de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais commencer, Monsieur le President, par 
vous feliciter, ainsi que votre delegation, de l’accession 
du Viet Nam a la presidence du Conseil de securite 
pour le present mois. Je voudrais egalement, par 
l’intermediaire de l’Ambassadrice DiCarlo, remercier 
M me Rice et la delegation des Etats-Unis de leur 
presidence tres active et distinguee du Conseil le mois 
dernier. Nos meilleurs vceux accompagnent 
l’Ambassadeur Le Luong Minh dans la tache souvent 
delicate qui l’attend a la tete du Conseil, ou il devra 
trouver un equilibre de vues entre ses membres. 

Je voudrais egalement vous remercier, Monsieur 
le President, de presider personnellement ce debat sur 
un sujet tres important. Nous sommes ravis de vous 
accueillir afm que vous nous guidiez dans cet effort. 
Nous remercions egalement sincerement la Vice- 
Secretaire generate, la Conseillere speciale du 
Secretaire general pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme, la Directrice executive du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme et la representante du Groupe de travail des 
ONG sur les femmes, la paix et la securite de leur 
perspicacite, de leurs conseils et de leur 
encouragement. 


Selon un dicton britannique, on peut parfois 
attendre tres longtemps a un arret de bus que celui-ci 
arrive et en voir soudain arriver deux ou trois en meme 
temps. C’est un petit peu l’impression que l’on a en ce 
moment au Conseil au sujet de cette question. Mais 
neuf ans apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
qui marque un tournant, nous sommes heureux de 
constater un regain d’interet au Conseil de securite 
pour la question « Les femmes, la paix et la securite », 
des debats sur ses differents aspects lui ayant ete 
consacres deux semaines de suite. Un long chemin a 
ete parcouru depuis 2000. La resolution que nous 
avons adoptee aujourd’hui temoigne du fait que ces 
questions sont reconnues comme etant au centre des 
nombreux domaines d’activite du Conseil. 

Toutefois, notre examen de ces questions est 
egalement motive par le manque d’application de la 
resolution 1325 (2000). Au cours du debat de la 
semaine derniere sur la violence sexuelle en periode de 
conflit arme (voir S/PV.6195), nous avons encore 
entendu des recits bouleversants et effroyables. Au 
cours d’une reunion organisee selon la formule Arria 
que j’ai presidee en juin dernier, on nous a rappele que 
les femmes et les associations feminines de la societe 
civile sont pratiquement tenues a l’ecart des processus 
de paix et de la mediation. Le rapport du Secretaire 
general (S/2009/465) presente une sombre analyse des 
nombreux problemes et obstacles qui entravent la 
participation des femmes. 

En revanche, nous sommes encourages par 
Faction remarquable menee par le Secretaire general 
pour pallier le nombre insuffisant de femmes a des 
postes de responsabilite dans le systeme des Nations 
Unies. II a lui-meme nomme trois des neuf femmes a 
avoir jamais occupe les fonctions de representante 
speciale du Secretaire general ainsi que, bien entendu, 
la Vice-Secretaire generate presente parmi nous 
aujourd’hui. Le nombre de femmes exerqant des 
fonctions de responsabilite essentielles sur le terrain est 
en hausse constante. Toutefois, les fonctions d’Envoye 
special n’ont encore jamais ete exercees par une 
femme. 

Le debat d’aujourd’hui porte plus 
particulierement sur la contribution des femmes a la 
consolidation de la paix. II s’agit de saisir l’occasion 
offerte au moment critique de la sortie d’un conflit : le 
moment ou la paix ne tient qu’a un fil; le moment ou 
nous devons veiller a ce que tous les acteurs de la 
societe disposent des moyens necessaires pour 
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contribuer pleinement a la recherche d’une paix 
durable; le moment ou les femmes pourraient influer de 
maniere significative et durable sur le cours des 
evenements si on leur en donnait la possibilite. 

Le Conseil de securite a convenu que nous 
devions nous concentrer davantage sur la correlation 
entre le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix. Garantir la participation des femmes au niveau 
local constitue un de ces liens evidents : les femmes, 
devenues autonomes, contribuent a la fois a 
l’instauration et a la consolidation de la paix. Et, soit 
dit en passant, cette idee n’est pas nouvelle, loin de la. 
Elle apparait en effet dans une comedie, Lysistrata, 
ecrite il y a pres de 2 500 ans par le dramaturge 
Aristophane pour des Atheniens las de la guerre. 

Les femmes ont un role essentiel a jouer. Meme si 
elles subissent souvent certaines des pires 
consequences des conflits, c’est generalement sur elles 
que l’on s’appuie pour jeter les bases d’une societe 
dans la periode de l’apres-conflit. Elles s’acquittent 
tres souvent de ce role sans avoir la possibilite de 
participer au processus de paix ni a la planification au 
lendemain des conflits. 

Par sa resolution 1888 (2009), le Conseil de 
securite a pris des mesures supplementaires pour 
mettre fin a l’impunite des auteurs d’actes barbares de 
violence sexuelle contre des femmes et des enfants en 
periode de conflit. Nous devons a present trouver des 
moyens concrets de garantir aux femmes un role 
central dans le maintien et la consolidation de la paix 
apres un conflit. C’est-a-dire que nous devons accroitre 
nos efforts pour assurer l’application de la resolution 
1325 (2000). 

Le dixieme anniversaire de cette resolution aura 
lieu dans moins d’un an et constituera un moment 
important pour le Conseil. Nous voudrons alors evaluer 
les progres accomplis et elaborer un programme de 
travail ambitieux. Pour faire en sorte qu’il y ait 
vraiment des progres a evaluer, nous devrons, dans les 
12 mois a venir, premierement, trouver des solutions 
novatrices pour surmonter les nombreux obstacles a 
1’application de la resolution, en mettant a profit 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. La creation 
prochaine d’un comite directeur, preside par la Vice- 
Secretaire generale, que nous avons saluee dans la 
resolution 1889 (2009) adoptee ce matin, contribuera 
de maniere significative a la realisation de cet objectif. 


Nous devons etablir des liens transversaux et 
trouver des reponses aux lacunes identifies, ce a quoi 
contribuera egalement l’entite composite de 
l’Organisation des Nations Unies sur l’egalite des 
sexes. Par sa resolution 63/311, adoptee le mois 
dernier, l’Assemblee generale a fermement appuye la 
creation de cette entite. Nous esperons a present 
qu’elle verra le jour tres rapidement. 

Deuxiemement, nous devons multiplier les 
strategies de mise en oeuvre au niveau national et 
accroitre leur efficacite en s’appuyant sur l’experience 
des pairs et les exemples remarquables donnes 
recemment par le Liberia, l’Ouganda et le Chili. 

Troisiemement, nous devons achever d’elaborer 
des indicateurs de progres convenus par tous. Nous 
avons besoin de donnees sur le succes ou l’echec de 
1’application de dispositions particulieres. Nous devons 
savoir ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas. La 
resolution adoptee aujourd’hui devrait permettre de 
faire demarrer ces efforts. 

Pour sa part, le Royaume-Uni precede 
actuellement a l’examen de son plan d’action national 
sur l’application de la resolution 1325 (2000). Comme 
l’a indique plus tot la Vice-Secretaire generale, seuls 
16 pays ont adopte un tel plan. Nous realisons cet 
examen non seulement pour veiller a ce que nos 
politiques soient conformes a cette resolution mais 
aussi pour favoriser son application a travers le monde. 
Nous invitons les autres Etats Membres a faire de 
meme. 

Nous avons tous un role a jouer pour assurer la 
pleine et reelle participation des femmes aux processus 
de paix et veiller a ce qu’il soit repondu a leurs besoins 
en tant que personnes ayant survecu a un conflit, a ce 
que leur voix soit entendue au niveau local dans la 
societe civile et a ce qu’un nombre accru de femmes 
dotees des competences requises soient nominees a des 
postes de responsabilite dans les domaines du maintien 
de la paix et de la consolidation de la paix. 

En tant que membres du Conseil, nous devons 
nous assurer que nous faisons tout notre possible pour 
renforcer le role essentiel des femmes dans le 
reglement des conflits et la consolidation de la paix, un 
role sans lequel il est souvent impossible de realiser 
une paix concrete et durable. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Je me 
permets tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le 
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President, ainsi que 1’ensemble de votre delegation, 
pour votre accession a la presidence durant le mois 
d’octobre et je tiens a vous assurer du plein soutien et 
de la cooperation de ma delegation. Je tiens en meme 
temps a remercier la delegation des Etats-Unis pour la 
competence avec laquelle elle a dirige les travaux du 
Conseil durant un mois de septembre tres difficile. 
Nous sommes egalement reconnaissants a la presidence 
vietnamienne et au President du Conseil d’avoir pris 
1’initiative de cette seance et nous saluons. Monsieur le 
President, votre role de chef de file dans l’adoption de 
la resolution de ce matin. Je salue aussi votre 
contribution personnelle dont temoigne votre presence 
parmi nous aujourd’hui. Nous saluons egalement la 
presence, la participation et l’engagement de la Vice- 
Secretaire generate, de la Conseillere speciale pour la 
parite des sexes et la promotion de la femme, de la 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et du 
representant du Groupe de travail des ONG sur les 
femmes, la paix et la securite. 

Fa Croatie se felicite de f accent mis sur les 
besoins des femmes et des filles apres un conflit pour 
une paix et une securite durables. Elle prend par 
ailleurs note avec satisfaction du rapport du Secretaire 
general sur f application de la resolution 1325 (2000) 
et des recommandations qu’il contient (S/2009/456). 

Nous nous associons a la declaration que fera 
ulterieurement le representant de la Suede au nom de 
l’Union europeenne. Je voudrais a present faire 
d’autres observations en tant que representant de mon 
pays. 

Pres de 10 ans se sont ecoules depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000). Des progres visibles ont 
ete accomplis en matiere d’autonomisation des 
femmes. Des femmes ont ete formees a occuper des 
postes de responsabilite et un nombre croissant de 
femmes fait partie du personnel de maintien de la paix. 
Ee Conseil de securite a pour sa part fait 
considerablement avancer l’examen des points de son 
ordre du jour relatifs aux femmes et aux enfants. II a 
adopte les resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009) sur 
la violence sexuelle en periode de conflit arme dans le 
cadre du theme « Les femmes, la paix et la securite » 
ainsi que la resolution 1882 (2009) qui porte, entre 
autres, sur le probleme de la violence sexuelle 
commise contre des enfants. 


Ces engagements sont louables mais nous 
estimons que la seule fai;on de trouver des solutions 
aux problemes en souffrance est de joindre le geste a la 
parole. II reste de tres nombreux problemes a resoudre. 
Comme le montrent nombre de situations inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil, les femmes sont encore loin 
d’avoir pleinement atteint leurs objectifs 
d’autonomisation, et de jouir de tous leurs droits, non 
seulement en periode de conflit arme mais egalement 
en temps de paix. Les femmes ne peuvent toujours pas 
se prevaloir d’une participation pleine et sur un pied 
d’egalite aux processus de mediation et de negociation, 
ni au processus de reconstruction apres un conflit. 
Independamment de ces defaillances, notre inquietude 
est due avant tout a l’echec pesant que constitue le fait 
que la securite n’est toujours pas garantie aux femmes 
et aux filles, meme dans les camps de refugies et de 
personnes deplacees. 

Comme l’indique le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme, la satisfaction des 
besoins des femmes apres un conflit est largement 
sous-fmancee. Comment cela est-il possible? La 
reponse est claire : les femmes ne sont pas associees au 
processus de paix des le debut, en particulier dans les 
negociations de paix. II est indispensable que nous 
atteignions l’objectif qu’au moins 30 % de femmes 
fassent partie des delegations officielles participant a 
des negociations, afin que les besoins des femmes dans 
les situations de consolidation de la paix apres le 
conflit soient pris en compte des le depart. 

La Croatie a integre des elements de la resolution 
1325 (2000) dans sa strategic nationale sur l’egalite 
entre les sexes, toutefois nous savons qu’il faut en 
permanence etre a l’affut des lacunes dans la mise en 
oeuvre de ce texte. A cet egard, mon gouvernement 
appuie le role de chef de file que jouera l’entite 
composite chargee des questions d’egalite des sexes 
qui doit etre creee au sein de l’ONU. Nous estimons 
qu’il s’agit d’un outil important pour faire avancer la 
question des femmes, la paix et la securite. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
exprimer ma reconnaissance aux femmes de la region 
de 1’Europe du Sud-Est, qui ont subi le fardeau de la 
destruction et de la violence causees par un conflit 
arme, mais ont trouve les moyens de transcender les 
frontieres pour s’unir et oeuvrer comme agents de la 
consolidation de la paix dans la region. Le Conseil peut 
etre sur que, sous la direction de la premiere femme 
Premier Ministre de son histoire, la Croatie continuera 
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a appuyer pleinement tous les aspects de la 
problematique « les femmes et la paix et la securite ». 

M. Zhang Yesui (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Gouvernement 
vietnamien d’avoir pris l’initiative d’organiser le 
present debat public du Conseil de securite, et vous 
remercier, Monsieur le President, de presider en 
personne la seance. 

II y a neuf ans, le Conseil de securite adoptait la 
resolution 1325 (2000), document historique qui a jete 
les bases de la cooperation internationale en ce qui 
concerne les femmes et la paix et la securite. Depuis 
lors, le Conseil a mene un certain nombre d’actions de 
suivi au titre de cette resolution et les Etats Membres 
concernes ont egalement pris des mesures vigoureuses 
en la matiere. 

Les femmes assument une part de responsabilite 
croissante dans le maintien de la paix mondiale et 
jouent un role important dans le maintien, le 
retablissement et la consolidation de la paix partout 
dans le monde. Comme le dit un proverbe chinois, les 
femmes soutiennent l’autre moitie du ciel. Toutefois, 
en raison de revolution de la nature des conflits et 
d’une combinaison de facteurs complexes, la 
communaute internationale a encore beaucoup a faire 
pour mettre pleinement et efficacement en oeuvre la 
resolution 1325 (2000). Les organes et organismes 
competents du systeme des Nations Unies doivent 
cooperer, tout en s’acquittant dans le meme temps de 
leurs mandats respectifs, afin de tirer parti des 
synergies pour obtenir les meilleurs resultats possibles. 
A cet egard, je voudrais souligner les deux elements 
suivants. 

Premierement, la mise en oeuvre complete et 
integrale de la resolution 1325 (2000) est etroitement 
liee a la necessity de satisfaire les besoins des femmes 
dans la reconstruction apres un conflit et de leur 
permettre de jouer pleinement le role qui est le leur. Le 
respect et la protection des femmes et des filles sont 
des manifestations du progres social et de la 
civilisation et sont indispensables a tout systeme social 
mur. Les droits et les interets des femmes doivent etre 
respectes et proteges tout le long du processus de paix. 
II faut repondre aux preoccupations et aux besoins 
particuliers des femmes et des filles. 

Les femmes doivent participer davantage a la 
prise de decisions, et leur droit en la matiere doit etre 
institutionnalise. La paix dans les pays qui sortent d’un 


conflit est souvent fragile. Sans une participation 
efficace des femmes, il ne saurait y avoir de paix 
durable ni de stabilite sociale a long terme. Les 
femmes doivent pouvoir pleinement exercer leur droit 
de prendre part a la prise de decisions et de participer a 
la consolidation de la paix apres un conflit et au 
developpement de leur pays. Elies peuvent appuyer de 
maniere infaillible une paix obtenue de haute lutte. 

Deuxiemement, les pays concernes doivent 
assumer leur responsabilite principale de repondre aux 
besoins des femmes et des filles apres un conflit et de 
mettre integralement en oeuvre la resolution 
1325 (2000). Les conflits armes dans les differentes 
regions du monde varient de par leur cause et leur 
nature. Les gouvernements et les peuples des pays 
concernes sont ceux qui comprennent le mieux les 
besoins de leurs femmes et de leurs filles. 

Les pays qui sortent d’un conflit doivent souvent 
faire face a des taches et a des difficultes multiples. La 
communaute internationale doit leur fournir un appui 
financier et technique genereux et les aider a renforcer 
leurs capacites. Tout en fournissant un appui exterieur, 
la communaute internationale et les donateurs doivent 
respecter la volonte des pays beneficiaires, s’appuyer 
sur les gouvernements locaux, tirer pleinement parti de 
l’enthousiasme des femmes et des filles au niveau local 
et les encourager a participer aux processus de 
consolidation de la paix en tant que proprietaries de 
leur pays. 

Le Conseil de securite vient tout juste d’adopter 
la resolution 1889 (2009). Je salue les efforts deployes 
par la delegation vietnamienne pour la redaction du 
texte et pendant les negociations qui y etait consacrees. 
La resolution 1889 (2009) prie le Secretaire general de 
presenter deux rapports au Conseil de securite en 2010, 
Tun sur l’application de la resolution 1325 (2000) et 
Tautre sur les besoins des femmes et des filles dans les 
situations d’apres conflit. 

II y a quelques jours, le Conseil a adopte la 
resolution 1888 (2009), qui invite le Secretaire general 
a continuer de soumettre au Conseil des rapports 
annuels sur la lutte contre la violence sexuelle en 
periode de conflit arme. Nous esperons que le 
Secretariat renforcera la coordination interne, honorera 
les demandes formulees dans les deux resolutions, 
evitera les doubles emplois et le gaspillage, et tirera 
pleinement parti des informations pertinentes, en 
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particulier pour fournir des rapports de haute qualite au 
Conseil. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, ma delegation tient a 
vous souhaiter la bienvenue aujourd’hui au Conseil. 
Vous pouvez compter sur notre plein appui tout au long 
de ce mois charge. Nous voudrions egalement exprimer 
les remerciements des Etats-Unis pour la cooperation 
que nous ont accordee nos collegues membres du 
Conseil pendant notre presidence. 

Les Etats-Unis estiment qu’il est fondamental que 
le Conseil continue d’axer son attention sur les femmes 
et la paix et la securite, et nous nous felicitons 
vivement que la delegation vietnamienne ait organise 
ce debat important aujourd’hui. Nous remercions la 
Vice-Secretaire generale Migiro de sa presence et 
accueillons avec satisfaction le message du Secretaire 
general qu’elle nous a transmis. Nous nous felicitons 
egalement d’avoir entendu les observations de 
M me Mayanja, M me Alberdi et M me Amin, et nous les 
remercions, ainsi que la Vice-Secretaire generale, de 
leur determination et de tous les efforts qu’elles 
deploient pour ameliorer la condition de la femme dans 
les situations de conflit. 

Dans son recent rapport (S/2009/465), le 
Secretaire general observe que bien que la resolution 
1325 (2000) ait donne lieu a de nombreuses initiatives 
depuis son adoption il y a neuf ans, les conflits armes 
continuent d’avoir un impact devastateur sur les 
femmes et les filles, qui en ressortent trop souvent 
blessees, traumatisees, socialement et economiquement 
marginalisees et privees de tout pouvoir politique. Les 
Etats-Unis partagent pleinement l’analyse du Secretaire 
general sur les points clefs. Les Etats Membres doivent 
reaffirmer leur engagement envers 1’application de la 
resolution 1325 (2000) et redoubler d’efforts pour que 
ses dispositions soient pleinement mises en oeuvre. 
Nous appuyons energiquement les propositions 
d’action formulees par le Secretaire general et la 
resolution 1889 (2009), que nous avons adoptee 
aujourd’hui. 

Nous avons maintes fois entendu dans cette salle 
que davantage de femmes devaient participer aux 
processus de paix et a la prise de decisions apres le 
conflit. Pour instaurer une paix durable quelle que soit 
la situation d’apres conflit, un accord de paix doit 
imperativement prendre en compte les preoccupations 
de ceux qui sont les plus touches par les conflits, or la 


plupart du temps les femmes sont exclues des 
negociations de paix et des efforts de consolidation de 
la paix. En fait, le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme souligne que seuls 2,4 % 
des signataires des accords de paix conclus depuis 
1992 sont des femmes et que les delegations aux 
negociations ont compte en moyenne 7 % de femmes. 

Les femmes ont souvent pris la tete des efforts de 
paix dans les societes dechirees par les conflits. 
Souvenons-nous du Liberia, ou les organisations 
locales de femmes ont eu un impact direct et visible sur 
les negociations de paix et sur les efforts de 
reconstruction apres le conflit. L’activisme de ces 
groupes agissant au nom du bien-etre du citoyen 
moyen a contribue a sortir de l’impasse dans laquelle 
s’etaient enfermes les dirigeants des factions 
belligerantes qui se battaient pour la domination 
politique. Toutefois, pour y parvenir, ces femmes 
liberiennes ont du se rendre a Accra (Ghana) et 
manifester devant le lieu ou se tenaient les 
negociations. Les femmes ne devraient pas en arriver a 
ces extremes pour se faire entendre. 

Le Secretaire general a raison d’indiquer que les 
Etats Membres doivent veiller a ce que les femmes 
participent a la prise de decisions. II ajoute que la 
communaute internationale doit s’employer a 
poursuivre une strategie visant a garantir la 
participation des femmes dans tous les processus de 
paix, notamment en proposant a cette fin des 
formations appropriees et des programmes de 
renforcement des capacites. 

La resolution 1325 (2000) souligne que tous les 
Etats ont l’obligation de mettre fin a l’impunite et de 
poursuivre en justice ceux qui se rendent responsables 
de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre, y 
compris ceux en rapport avec la violence sexuelle et 
autres agressions contre les femmes et les petites filles. 
La resolution 1820 (2008) a etabli un lien tres clair 
entre le maintien de la paix et la securite 
internationales et la prevention et les reponses contre 
l’utilisation des violences sexuelles comme arme de 
guerre. 

Le Conseil a pris la semaine derniere des mesures 
decisives contre les violences sexuelles que generent 
trop souvent les conflits armes, en adoptant la 
resolution 1888 (2009). Celle-ci envoie un message 
sans equivoque : la violence contre les femmes et les 
enfants ne sera pas toleree et doit cesser. Le Conseil a 
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clairement indique que la fin de 1’imp unite est 
fondamentale si l’on souhaite qu’une societe meurtrie 
par un conflit ou qui en sort puisse surmonter les abus 
commis contre les civils dans le passe et empecher que 
de tels exactions ne se reproduisent a l’avenir. 

Les Etats-Unis s’attendent a la mise en oeuvre 
pleine et rapide de la resolution 1888 (2009). Cela 
inclut l’appel de la resolution a la nomination d’un 
representant special du Secretaire general pour mener, 
coordonner et plaider en faveur des efforts pour faire 
cesser les violences sexuelles dans les conflits. Comme 
l’a affirme la Secretaire d’Etat Hillary Clinton devant 
ce Conseil lors de l’adoption de la resolution : 

« II est temps que nous tous assumions nos 
responsabilites et que nous depassions la simple 
condamnation de cette pratique en prenant des 
mesures concretes pour y mettre un terme, pour la 
mettre au ban de la societe et pour reconnaitre 
qu’elle n’est pas culturelle, mais qu’elle est 
simplement criminelle. » (S/PV.6195) 

Le Secretaire general souligne la necessite 
d’augmenter le nombre de femmes mediatrices, 
representantes speciales, envoyees speciales et 
responsables du maintien de la paix sans le monde. 
Mon gouvernement felicite le Secretaire general pour 
son leadership et pour les efforts qu’il deploie pour 
accroitre le nombre de femmes a des postes de 
responsabilite dans le systeme des Nations Unies. Nous 
esperons que le nombre de ces nominations continuera 
d’augmenter. Nous felicitons egalement les Etats 
Membres tels la Jamai'que et l’Inde de leurs efforts 
tendant a ce que les femmes occupent des positions de 
premier plan dans leurs contingents de maintien de la 
paix. 

Nous nous joignons a ceux qui demandent que 
l’ONU fasse de fa?on plus systematique le point sur la 
participation des femmes et leur inclusion dans la 
consolidation de la paix et la planification, et 
demandons a ce que le Secretaire general continue a 
nommer des conseillers pour la parite dans les missions 
des Nations Unies et de definir une serie d’indicateurs 
pour suivre la mise en oeuvre des resolutions 
1325 (2000) et 1889 (2009). 

L’ONU doit faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour maintenir la question concernant les femmes et la 
paix et la securite sur le devant de la scene, 
particulierement a l’approche du dixieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000) et de la creation d’une 


entite composite egalite hommes-femmes, une entite 
que les Etats-Unis appuient fortement. Nous devons 
oeuvrer tous ensemble pour veiller a ce que la moitie de 
la population mondiale se voit accorder des droits 
egaux et des chances tout a fait egales, et nous devons 
nous employer a mettre fin a la violence contre les 
femmes, qui detruit le tissu meme des societes et 
entrave la stabilite et la paix durable. 

Je vous remercie encore une fois, Monsieur le 
President, de nous avoir donne l’occasion d’examiner 
cette question importante. 

M.Araud (France): Je tiens tout d’abord a 
feliciter le Vietnam de son accession a la presidence du 
Conseil de securite et lui presenter tous mes vceux de 
succes pour le mois d’octobre. Je remercie tout 
naturellement la delegation des Etats-Unis pour avoir 
assure cette presidence au cours du mois precedent. 

La France salue l’initiative du Vietnam 
d’organiser ce debat public sur « Les femmes, la paix 
et la securite » consacre aux reponses aux besoins des 
femmes dans les situations de postconflit. Beaucoup a 
ete fait, notamment par les Nations Unies, pour mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000), mais les efforts 
doivent etre poursuivis. 

D’abord, le Conseil s’est efforce d’integrer de 
maniere systematique l’approche recommandee par la 
resolution 1325 (2000) dans les mandats des operations 
de maintien de la paix et de convaincre les parties aux 
conflits d’integrer elles-memes cette perspective dans 
les processus de paix. 

Ensuite, le Secretariat, les agences, fonds et 
programmes ont multiplie les actions pour proteger les 
femmes, y compris dans les situations de post conflit. 
Je tiens cet egard a remercier vivement la Conseillere 
speciale pour la parite entre les sexes et la promotion 
de la femme, M mc Rachel Mayanja, le Secretaire 
general adjoint aux operation de maintien de la paix, 
M. Alain Le Roy, et M me Ines Alberdi, la Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM). Je remercie 
egalement M me Acha Jarry Eli Amin pour le 
temoignage qu’elle nous a apporte. 

Le rapport du Secretaire general rend compte du 
foisonnement d’initiatives visant notamment a former 
les personnels des operations de maintien de la paix, a 
aider les femmes victimes de violences et a lutter 
contre l’impunite. Parmi ces initiatives, je rappelle 
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celle de la France, en partenariat avec l’UNICEF, pour 
favoriser la reintegration des enfants soldats dans la 
societe civile. 

Mais l’ONU n’est pas seule a agir. L’Union 
europeenne a montre Fimportance qu’elle attachait a la 
protection des femmes, en adoptant les lignes 
directrices sur les violences faites aux femmes. Elle 
s’est egalement dotee, sous l’impulsion de la France, 
d’une politique globale en matiere de mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) et d’un document 
operationnel actualise sur la politique europeenne de 
securite et de defense en la matiere. 

Mais l’ampleur de la tache qui reste a accomplir 
est immense. La liste est longue des situations 
dramatiques auxquelles la communaute internationale 
doit faire face, que ce soit les exactions commises en 
Republique democratique du Congo, au Nepal, en 
Birmanie ainsi qu’en Republique centrafricaine et au 
Burundi, sont des exemples qui sont la pour nous le 
rappeler. 

Moins d’une semaine apres l’adoption de 
l’importante resolution 1888 (2009), pour renforcer les 
efforts de la communaute internationale dans le cadre 
de la lutte contre les violences sexuelles dans les 
conflits armes, la nouvelle resolution que le Conseil 
vient d’adopter comporte des avancees significatives 
pour ameliorer la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). La definition d’indicateurs par le 
Secretariat dans les prochains mois pour permettre a 
Fensemble des acteurs interesses de suivre plus 
precisement les progres realises dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) est une premiere mesure 
pragmatique et utile. 

Je me rejouis par ailleurs que le Conseil ait repris 
a son compte l’observation formulee devant ce meme 
Conseil le 30 septembre par le Secretaire d’Etat 
fran 9 ais charge de la cooperation et de la Francophonie 
qui estimait que « la transparence, la cooperation et la 
coordination des efforts entre la Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants dans les conflits 
armes et le nouveau representant special pour les 
violences sexuelles et les conflits armes seront 
essentielles. Ensuite, le Conseil a retenu pour la 
premiere fois un langage exigeant sur les besoins 
medicaux des femmes qui ont ete victimes de viols ou 
d’autres violences sexuelles, notamment en termes de 
sante sexuelle et genesique. 


Enfin, la France considere que certains 
amenagements de l’organisation du Secretariat, en 
particulier au sein du Departement des operations de 
maintien de la paix et du Departement des affaires 
politiques, permettraient de mieux prendre en compte 
la place des femmes dans la planification de crises et 
dans la preparation de sortie de crises assurant ainsi 
une meilleure mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). 

Le chemin est done clairement trace, a nous de 
Femprunter. Et pour faire le bilan des progres qui ont 
ete realises et qui seront realises dans ces domaines, la 
France soutient la recommandation du Secretaire 
general d’organiser une reunion ministerielle au siege 
de l’ONU a Foccasion du dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) en octobre 2010. 

M. Shalgham (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Tout d’abord, nous nous felicitons, 
Monsieur le President, de votre presence parmi nous, et 
nous nous rejouissons de ce que vous presidez les 
travaux de la presente seance importante. Nous 
remercions la delegation vietnamienne de l’avoir 
organisee. Nous remercions egalement la Conseillere 
speciale pour la parite entre les sexes et la promotion 
de la femme, la Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) et la representante des organisations non 
gouvernementales de leurs declarations utiles. 

II y a bientot neuf ans, quand le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1325 (2000), il a aussi 
adopte plusieurs autres resolutions et declarations 
presidentielles au titre de la protection des femmes 
pendant et apres les conflits armes, de leur 
participation a l’elaboration des mesures de prevention 
des conflits et a la prise de decisions au lendemain des 
conflits, de meme que de leur role en matiere 
economique et sociale. Toutefois, nous sommes loin 
d’avoir atteint les objectifs assignes. Tous les rapports 
d’inspection sur le terrain et toutes les donnees dont on 
dispose indiquent que les femmes et les enfants 
continuent d’etre les principales victimes des conflits, 
et toujours davantage devenant souvent les principales 
cibles des combattants et des groupes armes, qui les 
soumettent deliberement a diverses formes 
degressions, de violations des droits de l’homme et de 
deplacements forces. Malheureusement, ces pratiques 
se poursuivent souvent meme apres les conflits. 
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Alors que nous examinons le renforcement de 
l’autonomie des femmes et leurs besoins particuliers, 
surtout au lendemain des conflits, nous manquerions a 
notre devoir si nous ne condamnions pas les 
souffrances physiques et psychologiques des femmes 
palestiniennes, suite aux violations continuelles de 
leurs droits par l’autorite d’occupation sioniste, 
auxquelles s’ajoutent ses violations du droit 
international et les crimes qu’elle a recemment 
perpetres dans la bande de Gaza. 

Nous condamnons fermement le nombre sans 
cesse croissant des actes de violence et degression 
contre les femmes et les filles pendant et apres les 
conflits armes, y compris ce qui se passe en 
Republique democratique du Congo, en Somalie ou 
dans d’autres regions. La Libye tient aussi a souligner 
1’importance de la promotion du role de la femme dans 
les domaines politiques, sociaux et economiques, en 
temps de paix, les femmes etant les principales 
garantes de la prevention de l’apparition des conflits, 
de l’anarchie et de l’insecurite, de meme que des 
crimes et des violations des droits de l’homme qui en 
decoulent. 

La Libye a done pris plusieurs initiatives visant a 
donner plus de pouvoir aux femmes et a accroitre leur 
participation dans les pays africains. En cooperation 
avec le Nigeria et Cuba, nous avons cree un 
programme de soins de sante Sud-Sud. En 2006, nous 
avons lance le programme Kadhafi pour la jeunesse, 
les femmes et les enfants d’Afrique, programme qui 
met un accent particulier sur les soins de sante, 
l’education, la formation professionnelle et les droits 
de l’homme. Fondees sur notre croyance dans le role 
important joue par les femmes dans la paix civile et le 
developpement, nos lois prevoient une egalite totale 
entre l’homme et la femme. Les femmes libyennes 
n’ont aucun probleme a trouver un emploi legal et l’on 
trouve des femmes libyennes a des postes de cadres 
superieurs dans l’armee, la police et le systeme 
judiciaire. 

Au niveau continental, nous tenons a reaffirmer 
l’engagement de tous les pays africains en faveur de 
l’egalite de sexes et du renforcement du pouvoir des 
femmes, en application de l’Acte constitutif de l’Union 
africaine. A cet egard, 1’Union africaine va bientot 
lancer sa decennie de la femme africaine pour la 
periode de 2010 a 2020. De surcroit, j’ai le plaisir 
d’informer le Conseil que le Departement paix et 
securite de l’Union africaine a etabli un document- 


cadre sur le developpement et la reconstruction apres 
un conflit qui comprend des directives sur revaluation 
des besoins. Ces deux documents contiennent des 
strategies et des procedures concernant l’emploi des 
femmes et le renforcement du secteur de l’emploi. Le 
departement charge a la Commission economique pour 
l’Afrique du developpement de la femme et de l’egalite 
des sexes assurera la coordination des questions liees a 
la conditions des femmes et a leur participation aux 
activites de l’Union africaine, y compris la promotion 
de l’egalite des sexes, et l’egalite d’acces des hommes 
et des femmes aux postes superieurs du secteur prive et 
de l’administration. 

En 2004, l’Union africaine a adopte a 
Ouagadougou un plan d’action qui donne une place 
particuliere au renforcement de l’autonomie des 
femmes, a leur acces au travail, a leur participation 
effective a l’adoption des strategies de reduction de la 
pauvrete, a l’integration des questions d’egalite des 
sexes dans tous les programmes et politiques de 
reduction de la pauvrete, de meme qu’a la promotion 
de l’emploi et de l’egalite des chances entre l’homme 
et la femme en matiere d’emploi. Le plan comprend les 
propositions suivantes : 

Tout d’abord, il faut encourager les femmes a 
participer aux activites de libre entreprise en leur 
dispensant une formation aux competences de base et 
en leur permettant d’acceder plus facilement au credit 
et au capital. Ensuite, il faut soutenir la culture de libre 
entreprise qui devrait etre appuyee par une assistance 
aux femmes entrepreneurs. Finalement, on devrait 
aider a 1’application des legislations qui prevoient 
Tegalite des droits entre hommes et femmes, en 
matiere de propriete fonciere, y compris des garanties 
en matiere de droit des femmes au credit, a 1’heritage 
et a la propriete, sans oublier les services et les 
conseils. 

Il n’y a pas de doute que les nombreuses 
resolutions et declarations presidentielles adoptees par 
le Conseil de securite constituent de grands pas en 
faveur de la protection des femmes et de la promotion 
de leurs droits. Cependant, les simples resolutions et 
les declarations ne suffisent pas; il faut qu’on les 
applique. Cela requiert une coordination et une 
cooperation entre les organes appropries des Nations 
Unies, les institutions de la societe civile, les equipes 
speciales des institutions specialisees, les organisations 
regionales et les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales concernees, afin de donner plus de 
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pouvoir aux femmes, en matiere de maintien de la paix, 
de consolidation de la paix et dans les processus 
humanitaires et de developpement. Ce sera une 
contribution effective a l’application des legislations et 
des activites des Etats, visant a prevenir les violences a 
caractere sexuel, et a creer les parametres d’une 
responsabilisation des acteurs et du suivi de la 
condition feminine. 

II est inquietant que la promotion des droits des 
femmes et de l’egalite des sexes, ne soient pas souvent 
prioritaires dans les situations d’apres-conflit. C’est la 
raison pour laquelle nous avons mis 1’accent, au niveau 
national, sur l’importance de l’octroi de plus de 
pouvoir aux femmes, dans tous les aspects de la vie. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je tiens a adresser mes felicitations a la 
delegation vietnamienne a l’occasion de sa nomination 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Nous tenons aussi a exprimer notre 
reconnaissance aux Etats-Unis pour leur excellente 
gestion des affaires du Conseil pendant le mois de 
septembre. Nous vous sommes egalement tres 
reconnaissant, Monsieur le President, de presider 
personnellement cet important debat. Je voudrais aussi 
remercier la Vice-Secretaire generale, M me Migiro, de 
sa presence ici aujourd’hui, et du message qu’elle a 
bien voulu transmettre de la part du Secretaire general. 
Evidemment, nous exprimons aussi notre 
reconnaissance aux representants des organismes des 
Nations Unies et du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales pour leurs exposes 
utiles, car leur devouement a la promotion du role des 
femmes dans la paix et la securite est hautement 
apprecie. 

Meme neuf ans apres l’adoption de la resolution 
historique 1325 (2000), nous ne pouvons que constater 
que beaucoup de femmes et d’enfants innocents vivent 
dans la peur et le besoin dans des situations de conflit 
ou d’apres conflit. II est clair que beaucoup reste a 
faire. Le Japon se felicite done du debat d’aujourd’hui 
et de la decision du Conseil d’adopter la resolution 
1889 (2009). 

Aujourd’hui, j’aimerais aborder trois questions : 
le role des femmes, la protection des femmes et 
l’autonomisation des femmes. 

Premierement, il est indispensable de veiller a ce 
que les points de vue des femmes et les besoins 
particuliers des femmes et des filles soient pris en 


compte a chaque etape du processus de paix. Nous 
devons promouvoir la participation pleine et equitable 
des femmes a partir des phases initiales du processus 
de negociations de paix et de consolidation de la paix, 
parce que c’est le moyen le plus efficace d’eviter que 
les conflits ne se reproduisent. 

Nous nous rejouissons du fait que trois femmes 
sont maintenant chefs de mission. Les femmes jouent 
un role indispensable dans certaines operations de 
maintien de la paix. En atteste, par exemple, l’unite de 
police indienne formee de femmes au Liberia, qui fait 
un excellent travail. Pour sa part, la Commission de 
consolidation de la paix a adopte une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes dans ses strategies de 
consolidation de la paix adaptees aux differents pays 
concernes. 

Nous trouvons egalement encourageant 
l’engagement pris par le Secretaire general d’accroitre 
le nombre de femmes aux postes de decision, comme 
l’a confirme la Vice-Secretaire generale ce matin. Nous 
appelons instamment les autres chefs d’organisations 
internationales et regionales a faire de meme et a 
nommer plus de femmes comme mediatrices de haut 
niveau et membres d’equipes chargees de negociations. 

Deuxiemement, nous devons soutenir les femmes 
qui souffrent des consequences de conflits en leur 
assurant davantage de securite physique. Le Conseil de 
securite a donne mandat a beaucoup d’operations de 
maintien de la paix des Nations Unies de reagir aux 
violences contre les civils, mais le Conseil n’a pas 
vraiment ete a la hauteur des attentes. 

Le Conseil doit continuer d’examiner comment 
les missions des Nations Unies peuvent mieux proteger 
les femmes et les enfants dans des situations de conflit, 
avec des ressources suffisantes, une bonne formation et 
un appui logistique. Nous aimerions que l’importance 
de la protection des femmes soit incorporee dans les 
programmes de formation a 1’intention du personnel 
charge du maintien de la paix et d’experts en 
consolidation de la paix sur le terrain, avant leur 
deployment. II importe d’accorder plus de priorite a la 
protection des femmes dans la planification des 
missions et de renforcer les groupes charges de la 
parite des sexes en nommant des conseillers sur la 
parite des sexes. 

II est totalement inacceptable que la culture de 
l’impunite permette aux auteurs d’actes de violence 
sexuelle et d’autres violences graves contre les femmes 
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et les filles d’echapper a la justice. La culture de 
l’impunite constitue une menace directe a la securite 
des femmes, et un obstacle au role crucial que les 
femmes pourraient jouer dans les efforts de 
consolidation de la paix apres les conflits. Nous devons 
redoubler d’efforts en vue de mettre fin a l’impunite en 
aidant les pays a renforcer leur leadership politique et 
l’etat de droit. Des mesures de sanction ciblees 
devraient etre utilisees de maniere efficace. 

Nous esperons que le Representant special du 
Secretaire general qui sera nomme prochainement 
conformement a la resolution 1888 (2009) jouera un 
role moteur pour le reglement de ce grave probleme. 

Troisiemement, nous devons nous concentrer non 
seulement sur la protection des femmes mais aussi sur 
leur autonomisation, car elles pourraient etre des 
grandes promotrices du processus de consolidation de 
la paix. Nous devons trouver les moyens d’assurer 
1’autonomisation des femmes au lendemain des 
conflits, en ameliorant leurs conditions 
socioeconomiques. Cet objectif peut etre atteint par la 
promotion de leur acces aux services de sante, a 
1’education, a la formation professionnelle, aux 
activites generatrices de revenu et aux droits fonciers 
et de propriete. 

Si nous n’arrivons pas a creer ces conditions, je 
crains qu’il soit difficile de consolider la paix et 
d’empecher l’eclatement d’un autre conflit. 

II s’agit d’un defi majeur auquel doit s’attaquer le 
Conseil. Nous nous rejouissons done de ce que la 
resolution 1889 (2009), qui vient d’etre adoptee, 
souligne cet aspect : l’importance de 1’autonomisation 
des femmes et des filles en repondant a leur besoins 
particuliers dans des situations d’apres conflit. 

A cet egard, j’aimerais souligner que l’approche 
de la securite humaine pronee par le Japon depuis plus 
de 10 ans fournit des directives precieuses aussi bien 
pour la protection de la vie et de la dignite des 
personnes contre des menaces graves que pour leur 
autonomisation, afin qu’elles donnent la pleine mesure 
de leurs capacites. 

On retrouve un bon exemple de cette situation 
dans le dernier rapport en date du Secretaire general : 
le projet finance par le Fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies pour la securite humaine propose des 
services de sante, d’education et de conseil aux 


femmes et aux filles rendues vulnerables par le conflit 
au Nepal. 

Pour terminer, je voudrais rappeler la suggestion 
que j’ai faite precedemment lorsque nous avons 
debattu de cette question : l’elaboration d’un manuel 
contenant une liste des bonnes pratiques sur la 
participation des femmes aux processus de 
reconciliation et de consolidation de la paix. J’espere 
vivement que le Secretariat pourra faire un suivi 
approprie en la matiere. 

M. Puente (Mexique) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous souhaiter la bienvenue a la presente seance du 
Conseil de securite. C’est un honneur de vous avoir 
parmi nous. Je salue egalement l’esprit d’initiative dont 
a fait preuve votre delegation en proposant une action 
de suivi de la resolution 1325 (2000). 

Je remercie le Secretaire general pour son rapport 
sur les femmes, la paix et la securite (S/2009/465), et 
tout particulierement la Vice-Secretaire generale 
Migiro. Je salue egalement la presence de M me Rachel 
N. Mayanja, M me Ines Alberdi et M me Asha Hagi Elmi 
Amin. 

Je felicite aussi la delegation des Etats-Unis pour 
la faqon excellente dont elle a dirige les travaux du 
Conseil de securite en septembre, et je souhaite a la 
delegation vietnamienne plein succes pendant sa 
presidence pour le mois en cours. 

Presque 10 ans se sont ecoules depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), et bien que des progres 
aient ete faits, il n’en reste pas moins que les realites 
auxquelles font face les femmes dans les situations de 
conflit et au lendemain des conflits continuent d’etre 
source de preoccupation. Les conflits armes continuent 
d’avoir un impact disproportionne sur les femmes et 
les filles, et la violence sexuelle continue de detruire la 
vie des milliers d’entre elles. Nous reiterons notre 
appel pour que, dans toute situation de conflit, les 
parties reconnaissent qu’il est imperatif de respecter et 
de faire respecter, en toutes circonstances, les 
dispositions du droit international humanitaire. 

Le Mexique est d’avis que les resolutions 
1882 (2008) et 1888 (2009), qui traitent de la question 
de violences sexuelles dans les conflits armes, 
constituent un pas constructif dans le renforcement du 
droit international applicable concernant la protection 
des populations civiles dans les conflits armes et, en 
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particulier, des groupes les plus vulnerables touches 
par la violence sexuelle, notamment les femmes et les 
enfants. 

Le defi auquel nous faisons face maintenant est 
de nous assurer de sa pleine mise en oeuvre sur le 
terrain, et la resolution 1889 (2009), que nous avons 
adoptee ce matin, est une contribution precieuse en la 
matiere. Nous esperons que le representant special du 
Secretaire general sur la violence sexuelle dans les 
conflits armes et l’equipe d’experts - qui ont ete 
approuves la semaine derniere dans la resolution 
1888 (2009) - permettront de realiser des progres dans 
ce domaine. 

Nous saluons les efforts qui sont faits par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
l’lnstitut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme, le Programme 
alimentaire mondial, le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme et le Departement des 
operations de maintien de la paix dans la promotion de 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous 
esperons que le resultat des negociations sur la 
nouvelle entite sur la parite permettra d’accelerer les 
progres, qui se sont reveles tres lents jusqu’a present, 
dans la mise en oeuvre de cette resolution. 

Le Mexique reaffirm e qu’il importe au plus haut 
point d’inclure dans les mandats des missions de 
maintien de la paix des mesures pour appuyer les 
gouvernements dans l’elaboration de plans d’action 
nationaux aux fins de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). 

II est temps que la communaute internationale 
donne la priorite voulue au role des femmes en tant que 
partenaires actives, et pas seulement en tant que 
victimes, en vue de remedier a leur participation 
marginale dans les processus de paix et de mediation. 
Nous appuyons pleinement l’appel au Secretaire 
general pour qu’il elabore une strategie pour accroitre 
le nombre des femmes occupant des fonctions de 
decision au sein de l’Organisation des Nations Unies, 
en particulier en qualite de representantes speciales et 
d’envoy ees speciales, ainsi que de mediatrices de haut 
niveau et dans les missions de maintien de la paix et 
les missions politiques. 

Par ailleurs, nous estimons qu’il est 
particulierement important de demander au Secretaire 
general de fournir des indicateurs qui permettront de 
mieux mesurer la mise en oeuvre de la resolution 


1325 (2000). Nous sommes persuades que ce sera un 
outil de grande valeur qui nous permettra l’annee 
prochaine, a l’occasion du dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), de faire des 
progres en la matiere. 

Le manque de mecanismes de suivi pour la 
resolution 1325 (2000) ayant entrave la collecte 
d’informations en vue de son application, le Mexique 
juge particulierement importante la demande faite au 
Secretaire general de presenter des indicateurs 
devaluation pour mesurer les progres accomplis et 
cerner les lacunes dans la mise en oeuvre de cette 
resolution, et sur cette base, prendre des mesures pour 
combler les lacunes existantes. Parallelement, il nous 
semble pertinent de demander au Secretaire general 
d’inclure dans tous les rapports sur les situations de 
conflit des informations concretes relatives aux 
consequences des conflits armes sur les femmes et les 
filles et sur leurs besoins particuliers, ainsi que sur les 
obstacles qui entravent la satisfaction de ces besoins. 

Pour terminer, je voudrais simplement reiterer 
que ma delegation est convaincue que la resolution 
adoptee ce matin constitue un progres significatif pour 
assurer la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Nous avons assure qu’en 2010, nous 
serons dotes des outils necessaires qui nous 
permettront de mieux comprendre les defis et les 
obstacles a surmonter, mais surtout les mesures que 
nous devrons prendre pour garantir la pleine 
participation des femmes a la prevention des conflits et 
a la consolidation d’une paix durable. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le President, permettez-moi avant 
tout de vous souhaiter la bienvenue au Conseil de 
securite et de remercier la delegation vietnamienne 
d’avoir pris l’initiative d’organiser un debat public au 
Conseil sur la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Nous remercions la Vice-Secretaire 
generate pour sa presentation du rapport thematique sur 
cette question (S/2009/465). 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
nous avons ete en mesure d’en faire beaucoup pour 
ameliorer la situation des femmes dans les conflits 
armes. Nous notons avec satisfaction que l’eventail des 
questions que nous examinons aujourd’hui suscite une 
attention croissante, non seulement de la part du 
Conseil de securite, mais egalement de la part d’autres 
entites competentes des Nations Unies, notamment 
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l’Assemblee generate, la Commission de consolidation 
de la paix, le Conseil des droits de l’homme, le Conseil 
economique et social et ses commissions techniques, 
dont la Commission de la condition de la femme. Cela 
dit, les succes enregistres n’ont pas suffi a ameliorer la 
situation sur le terrain contre les violations des droits 
de la femme. 

La resolution 1325 (2000) demeure le document 
de reference efficace pour renforcer le role des femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits, la 
reconstruction apres un conflit et la protection des 
droits de la femme dans les situations de conflit. II faut 
traduire dans la realite les dispositions de la resolution 
pour donner aux femmes les memes chances de 
participer a tous les efforts deployes en faveur de la 
consolidation de la paix et de la securite, et renforcer 
leur role dans les processus de prise de decisions. 

L’objectif de cette demarche est de garantir une 
veritable egalite entre les sexes. Les femmes peuvent 
apporter une contribution plus substantielle a tous les 
aspects de la prevention et du reglement des conflits. II 
faut egalement accorder plus d’attention a 1’integration 
de la composante sexospecifique dans les activites de 
l’ONU sur la reduction de la pauvrete et sur Legatee, 
la pauvrete et l’inegalite etant les principals sources 
de conflit. Nous pouvons notamment mentionner ici la 
participation elargie des femmes aux prises de 
decisions sur les questions socioeconomiques et a 
1’elaboration de cadres nationaux pour realiser les 
objectifs du Millenaire pour le developpement. 

Nous saluons la resolution 1888 (2009), adoptee 
le 30 septembre, sur la violence sexuelle pendant les 
conflits armes. La violence est, cependant, loin d’etre 
le seul probleme relatif aux violations des droits de la 
femme. II ne faut pas oublier que les femmes et les 
enfants continuent d’etre les victimes d’attaques 
premeditees, dont des actes de terrorisme, le recours 
aveugle et excessif a la force, ainsi que d’autres 
violations du droit international humanitaire. 

Du fait de la nature diverse de la violence, nous 
devons nous interesser dument a toutes ses categories. 
A cet egard, nous considerons que les resolutions 
1820 (2008) et 1888 (2009) completent la resolution 
1325 (2000), qui enonce les grands parametres de la 
protection des femmes dans les conflits armes. 

L’annee prochaine, nous celebrerons le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000). A cet egard, la Federation de Russie salue 


l’idee d’organiser une serie de manifestations en 2009 
et 2010 aux niveaux national, regional et mondial en 
vue de faire connaitre ce document. Nous formons le 
vif espoir que ces manifestations seront non seulement 
l’occasion de faire etat des succes enregistres dans la 
mise en oeuvre des dispositions de la resolution 
1325 (2000), mais aussi de comprendre les problemes 
qui subsistent et d’envisager les mesures a prendre 
pour ameliorer le regime de protection des femmes 
dans les conflits armes. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Je voudrais au 
nom de la delegation du Burkina Faso vous presenter 
nos vives felicitations pour votre accession a la 
presidence et assurer votre delegation de notre entiere 
cooperation. Nous saisissons egalement cette occasion 
pour feliciter la delegation des Etats-Unis pour une 
fructueuse presidence durant le mois de septembre. 

Nous vous sommes fort reconnaissants d’avoir 
organise ce debat et nous remercions la Vice-Secretaire 
generate pour la presentation du rapport du Secretaire 
general (S/2009/465), ainsi que l’ensemble des 
presentatrices pour leurs importantes contributions et 
pour leur engagement en faveur des femmes. 

Neuf ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000), un an apres celle de la resolution 
1820 (2008), et en depit des recommandations et des 
appels reiteres du Conseil de securite, la periode 
d’apres conflit demeure toujours marquee par la 
persistance des impacts devastateurs des conflits armes 
sur les femmes et les filles. 

Les violences sexuelles et les violations 
recurrentes des droits de la femme constituent une 
veritable source de preoccupation, tant les sequelles et 
les consequences physiques, psychologiques et 
economiques sont profondes a la fois pour les victimes 
elles-memes et pour leurs communautes respectives. 
L’emergence de groupes extremistes dans certaines 
localites et l’adoption de lois legitimate des pratiques 
discriminate ires restreignent l’exercice des droit de la 
femme. Lorsqu’ils existent, les camps de refugies et de 
personnes deplacees deviennent dans certains cas pour 
les femmes des zones d’insecurity au lieu de constituer 
ces ilots de relative quietude qu’ils sont censes etre. 
L’on ne saurait non plus ignorer le faible acces des 
femmes et des filles aux services de sante et a 
l’education, ni les difficultes qu’elles eprouvent a 
beneficier des mecanismes judiciaires, toutes choses 
qui favorisent l’enracinement de l’impunite. En outre, 
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la participation des femmes aux processus de 
negociation des accords de paix reste faible, ce qui ne 
permet pas la prise en compte adequate de leurs 
preoccupations specifiques. 

La consolidation de la paix est avant tout une 
responsabilite et un defi qui reviennent au premier chef 
aux Etats. Dans un pays sortant de conflit, les priorites 
sont nombreuses et revetent toutes le sceau de 
l’urgence. Dans un tel contexte, il faut inscrire la 
situation des femmes et des filles au rang des priorites 
absolues. II faut d’abord assurer la mise en place d’un 
cadre legislatif, reglementaire et judiciaire adequat 
pour la prise en charge des violations de leurs droits et 
la lutte contre l’impunite, tout en ceuvrent a relancer et 
a rendre accessibles les services de sante et de leur 
prise en charge psychologique. La sensibilisation et la 
formation des parties a leurs obligations et la mise en 
oeuvre de programmes speciaux en direction des 
communautes favoriseront la levee des pesanteurs 
socioculturelles, autres barrieres a l’autonomisation des 
femmes. La prise en compte systematique de la 
question genre dans la reforme des secteurs de la 
securite et de la justice est egalement une exigence. 

C’est dire done que les accords de cessez-le-feu 
et de paix, ainsi que les programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR) doivent 
pleinement integrer les besoins specifiques des femmes 
et des filles. Mais qui mieux que les femmes elles- 
memes peut plaider cette cause? II faut par consequent 
garantir leur participation effective a toutes les etapes 
du processus de paix. Pour ce faire, et pour leur 
permettre, le cas echeant, de disposer des outils 
necessaires, les politiques nationales en temps de paix 
doivent integrer leur formation aux techniques de 
negociation, de mediation et de reglement pacifique 
des differends. 

A terme, et au regard de la realite de la 
feminisation accrue de la pauvrete et des inegalites 
socioeconomiques, il est necessaire d’offrir plus 
d’opportunites en matiere d’education des filles, de 
formation et d’acces aux activites generatrices de 
revenus et de creation d’emplois pour les femmes, y 
compris les ex-combattantes. Au total done, les Etats 
doivent s’approprier le concept «Femmes, paix et 
securite». L’adoption de plans d’action pour une 
meilleure mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
au niveau national est cruciale a cet effet. 


Mais, par-dessus tout, les gouvernants devront 
tout mettre en oeuvre pour renforcer l’etat de droit, en 
mettant en place des institutions propices a 
l’instauration d’un climat de confiance entre les 
gouvernants, tous les protagonistes, les victimes et 
l’ensemble de la population, l’objectif ultime etant 
d’eliminer les causes profondes des conflits. 

La mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
est une oeuvre collective. Aux cotes des Etats, la 
communaute internationale, notamment l’ONU, a un 
role important et unique a jouer. Chaque agence du 
systeme devrait jouer sa partition, dans le cadre d’une 
demarche commune et coherente. L’ONU doit 
continuer a oeuvrer au renforcement de sa cooperation 
avec les organisations regionales, sous-regionales et 
nationales, y compris la societe civile et tous les 
acteurs locaux. Pour sa part, le Conseil de securite doit 
continuer a veiller a une prise en compte des besoins 
specifiques des femmes et des filles dans les mandats 
des operations de maintien de la paix et a la mise en 
oeuvre effective de ces resolutions et declarations 
pertinentes. 

Concernant la question specifique des violences 
sexuelles, ma delegation se felicite de l’adoption 
recente des resolutions 1882 (2009) et 1888 (2009), qui 
permettront de renforcer la mise en oeuvre des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2009). Le Conseil 
devrait continuer a appeler a 1’augmentation des 
composantes feminines des contingents, a la 
nomination de plus de femmes aux postes de 
mediateur, d’envoye special et de representant special 
et a l’inclusion dans les rapports davantage 
d’informations sur les besoins specifiques des femmes 
et des filles dans les situations d’apres conflit. Nous 
esperons que l’adoption de l’entite composite egalite 
hommes-femmes par l’Assemblee generate donnera un 
coup d’accelerateur a la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Toutefois, toutes ces actions ne sont 
realisables que si elles beneficient d’un renforcement 
des capacites humaines et d’un fmancement adequat. 

La commemoration du dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) devrait etre une 
occasion pour tous de renouveler notre engagement 
ferme et notre reelle volonte politique a contribuer a 
l’emancipation de la femme en general et a la 
liberation effective de celle qui, victime souvent 
innocente des conflits, doit de surcroit affronter les 
rudes conditions de la rehabilitation personnelle et de 
la reconstruction nationale. 
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M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence pour le mois d’octobre et a 
vous assurer de la pleine cooperation de ma delegation. 
Je vous remercie d’organiser ce debat important que 
vous presidez personnellement. 

Je tiens egalement a remercier l’Ambassadrice 
Susan Rice et la delegation des Etats-Unis de 
l’excellente faqon dont elles ont dirige les travaux du 
Conseil pendant le mois de septembre, qui a ete 
productif et riche en evenements. 

Je tiens a remercier la Vice-Secretaire generale, 
M me Asha-Rose Migiro, de sa declaration et a saluer les 
declarations faites par la Conseillere speciale du 
Secretaire general pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme, M me Rachel Mayanja; la 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM), M me Ines 
Alberdi; et par M me Asha Hagi Elmi Amin, representant 
le Groupe de travail des organisations non 
gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite. 

L’Ouganda est determine a renforcer la 

participation des femmes dans la promotion de la paix 
et de la securite dans le contexte de la prevention et du 
reglement des conflits, a eliminer la violence sexuelle 
et a mettre fin a l’impunite dans des situations 
susceptibles de deboucher sur des conflits. L’Ouganda 
etant un pays qui a connu une longue periode 
d’instabilite, le Gouvernement s’est fixe comme 
priorite de suivre les progres enregistres dans 
l’application de la resolution 1325 (2000). La 

participation des femmes a la vie politique ougandaise 
ne se limite pas aux postes electifs. Elle s’est etendue a 
d’autres domaines, dont la consolidation de la paix et 
les initiatives de reconciliation, comme le stipule la 
resolution 1325 (2000). 

En Ouganda, le mouvement des femmes pour la 
paix est avance, clair et organise. Meme avant 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), le 

Gouvernement ougandais appuyait deja les efforts de 
femmes dirigeantes telles que M me Betty Bigombe, qui 
avait au debut dirige les pourparlers de paix avec 
l’Armee de resistance du Seigneur en vue de mettre fin 
au conflit dans le nord de 1’Ouganda. Le 
Gouvernement ougandais avait egalement pris des 
dispositions en vue de faire participer les femmes aux 
pourparlers de paix de 2006-2008 avec l’Armee de 


resistance du Seigneur a Juba dans le Sud-Soudan. En 
plus des deux femmes qui faisaient deja partie de 
l’equipe de la paix, l’Ouganda avait facilite la presence 
de femmes a plusieurs reunions qui ont eu lieu tout au 
long du processus. 

Par ailleurs, un conseiller pour l’egalite des sexes 
a ete detache au Bureau de l’Envoye special pour les 
zones ou sevit l’Armee de resistance du Seigneur. Cette 
decision est le fruit de la collaboration entre UNIFEM 
et le Departement des affaires politiques de l’ONU. 
L’Ouganda a egalement veille a ce que l’on fasse 
reference a la resolution 1325 (2000) dans les 
protocoles de mise en oeuvre portant sur la 
reconciliation et la responsabilite, sur les solutions 
globales, le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration et dans l’Accord de cessation des 
hostilites signes par les deux parties, ainsi que, par la 
suite, dans le Plan pour la paix et pour la 
reconstruction de la partie nord de l’Ouganda du 
Gouvernement ougandais lance en juillet 2009, dans le 
but de veiller a ce que les femmes puissent tirer parti 
des nouvelles possibilites offertes par les interventions 
prevues et jouir de leurs bienfaits. 

L’Ouganda est le premier et le seul pays au 
monde a avoir adopte un triple plan d’action national 
sur les resolutions 1325 (2000), 1820 (2008) et sur la 
Declaration de Goma. L’Ouganda est egalement l’un 
des cinq pays a avoir elabore un plan d’action national 
avec des indicateurs concrets pour suivre l’application, 
et pour planifier le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration, afin de prendre en consideration les 
besoins des ex-combattants, hommes et femmes, et de 
leurs families. 

Le plan d’action de l’Ouganda porte 
principalement sur le cadre politique et juridique 
pertinent, un meilleur acces aux centres de soins et aux 
soins medicaux pour les victimes de violences 
sexuelles et sexistes, sur le nombre de femmes 
nominees a des postes de direction et de decision, sur 
1’elimination de la violence sexiste dans la societe, et, 
enfin, sur les allocations des credits budgetaires 
destines a l’application des resolutions 1325 (2000), 
1820 (2008) et de la Declaration de Goma. Ce faisant, 
l’experience nous a appris que l’application pleine et 
efficace de la resolution 1325 (2000) et, en fait, de 
toutes les autres resolutions afferentes, doit commencer 
des le tout debut du processus de consolidation de la 
paix apres un conflit, car, sans cela, elle ne pourra pas 
produire de resultats optimaux. 
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C’est pour cette raison que l’Ouganda trouve 
preoccupant que la contribution des femmes a la 
consolidation de la paix soit loin d’etre satisfaisante, ce 
qui peut etre explique par le fait qu’elles soient exclues 
des processus decisionnels, d’une part, et qu’elles ne 
disposent pas des ressources fmancieres necessaires, 
d’autre part. Sur le long terme, ceci porte atteinte aux 
efforts visant a instaurer une paix et une securite 
durables. 

L’Ouganda sait bien que 1’adoption d’une 
resolution ne se traduit pas automatiquement par son 
application. 

Cette annee, cela fait neuf ans que la resolution 
1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite a ete 
adoptee. Ces neuf dernieres annees, plusieurs obstacles 
ont ete identifies, en particulier dans les situations 
d’apres conflit, allant de la disponibilite de fonds et 
l’existence d’une volonte politique a un manque de 
coordination, de moyens d’application appropriees 
ainsi que devaluation et de suivi institutionnels. 

L’experience nous a aussi appris qu’un simple 
accroissement du nombre de femmes dans les 
discussions ne suffit pas, et que des consultations 
approfondies sont encore necessaires pour veiller a ce 
que rien ne soit laisse de cote en ce qui concerne les 
preoccupations legitimes des femmes. 

A cet egard, l’Ouganda, en partenariat avec le 
Fonds des Nations Unies pour la population, UNIFEM 
et le Bureau de la Conseillere speciale pour la parite 
des sexes et la promotion de la femme, a organise son 
premier atelier du 14 au 16 septembre de cette annee 
pour convenir des indicateurs a etablir pour le plan 
d’action de l’Ouganda. L’atelier, qui a rassemble 35 
participants issus des ministeres gouvernementaux, 
d’organisations de la societe civile et de la 
communaute internationale, a retenu 16 indicateurs sur 
les 547, au total, initialement prevus pour l’application 
du plan d’action de l’Ouganda. 

Pour terminer, l’Ouganda se felicite de l’adoption 
de la resolution 1889 (2009), etant donne qu’elle met 
en lumiere ces lacunes et appelle a repondre aux 
besoins des femmes et des filles dans les situations 
d’apres conflit, pour assurer une paix et une securite 
durables. Nous encourageons egalement les Etats 
Membres touches a etablir des indicateurs pour faire en 
sorte que leurs plans d’action nationaux en vue de la 
participation des femmes a la reconstruction apres un 
conflit et a la consolidation de la paix soient mis en 


oeuvre d’une maniere qui soit non seulement pratique, 
efficace et coherente, mais qui permette egalement une 
responsabilisation. 

Nous attendons avec impatience le dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) en 2010, 
etape importante pour les femmes ougandaises et en 
fait pour toutes les femmes partout dans le monde. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter, ainsi que la delegation vietnamienne a 
l’occasion de 1’accession du Viet Nam a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois-ci. Mon pays et 
moi-meme vous sommes particulierement 
reconnaissants d’avoir pris l’initiative de convoquer ce 
debat sur un sujet si important. 

Nous aimerions egalement feliciter 
l’Ambassadrice Susan Rice et la delegation des Etats- 
Unis qui ont exerce la presidence le mois dernier 
- mois vraiment remarquable dans l’histoire du Conseil 
de securite. 

La seance d’aujourd’hui nous permettra de 
poursuivre l’examen de la mise en oeuvre de la 
resolution decisive 1325 (2000). Nous aimerions 
remercier la delegation vietnamienne de ses efforts, qui 
ont abouti a l’adoption de la resolution 1889 (2009) 
aujourd’hui. En outre, je voudrais exprimer ma 
gratitude a la Vice-Secretaire generate, M me Asha-Rose 
Migiro, pour son role moteur et son engagement 
constants en faveur de l’egalite des sexes et de la 
participation des femmes. Nous la remercions de sa 
declaration d’aujourd’hui. 

Nous sommes egalement reconnaissants pour 
leurs precieuses contributions a la Conseillere speciale 
du Secretaire general, M mc Rachel Mayanja, et a la 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM), M me Ines 
Alberdi. Nous avons egalement ecoute avec plaisir 
l’expose de M me Asha Hagi Elmi Amin du Groupe de 
travail des ONG sur les femmes, la paix et la securite. 

Tout d’abord, je voudrais dire que l’Autriche 
s’associe pleinement a la declaration qui sera faite par 
le representant de la Suede au nom de l’Union 
europeenne, ainsi qu’a la declaration que le Costa Rica 
a l’intention de presenter au nom du Reseau Securite 
humaine. 

Nous nous felicitons des progres considerables 
accomplis dans le renforcement du pilier de protection 
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de la resolution 1325 (2000) avec l’adoption des 
resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009) sur la violence 
sexuelle, et de la resolution 1882 (2009) sur les enfants 
et les conflits armes. Permettez-moi d’exprimer 
l’espoir que soit rapidement nomine le representant 
special demande dans la resolution 1888 (2009). Nous 
croyons comprendre que ce nouveau representant 
special charge de s’occuper de la violence sexuelle 
dans les conflits armes prendra pleinement en compte 
les aspects importants de la prevention d’une part, et de 
la participation des femmes d’autre part, dans 
1’execution de son mandat. 

Outre l’elargissement des mecanismes de suivi et 
d’etablissement de rapports prevu dans la resolution 
1882 (2009) aux situations ou les parties aux conflits 
armes sont impliquees dans des viols et autres 
violences sexuelles a l’encontre d’enfants, une 
execution coherente et coordonnee des mandats 
respectifs du nouveau Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes 
et du representant special charge de s’occuper de la 
violence sexuelle dans les conflits armes, sera 
essentielle. 

Toutefois, des progres sont necessaires egalement 
de toute urgence concernant d’autres piliers de la 
resolution 1325 (2000). L’Autriche estime qu’il serait 
des plus utiles de centrer ce debat sur la satisfaction 
des besoins des femmes et des filles apres un conflit 
pour assurer une paix et une securite durables. Investir 
dans les femmes signifie investir dans l’avenir, et 
garantir aux femmes et aux filles faeces a feducation 
est l’une des pierres angulaires de leur autonomisation. 

Aucune societe ne peut se permettre de ne pas 
faire un plein usage de la contribution potentielle des 
femmes a la consolidation de la paix et au relevement 
apres un conflit. La resolution 1325 (2000) place a 
juste titre les femmes au cceur de l’examen de cette 
question, et pas seulement en tant que victimes, mais 
en tant qu’agents du changement et partenaires mises 
sur un pied d’egalite dans les negociations de paix. 

Neanmoins, les femmes continuent d’etre en 
grande partie exclues des processus de prise de 
decisions. Nous remercions UNIFEM de nous avoir 
presente une etude qui demontre clairement, entre 
autres choses, comment 1’absence totale des femmes 
des negociations de paix et des processus de 
planification apres les conflits aboutit a une negligence 
grave des besoins des femmes et des filles lors de la 


phase de relevement rapide. En consequence, cette 
negligence fait peser de lourds couts sur le relevement, 
et sape les efforts visant a reaffirmer l’etat de droit et a 
relancer 1’economic. Nous devons nous engager a 
prendre en compte les priorites des femmes de maniere 
plus reguliere dans les travaux quotidiens du Conseil 
de securite et de la Commission de la consolidation de 
la paix. 

L’Autriche continuera a preconiser une 
augmentation du nombre de femmes nominees a des 
postes de haut niveau a 1’Organisation des Nations 
Unies, au Siege ou notamment dans les missions sur le 
terrain. Nous saluons les efforts du Secretaire general a 
cet egard. Le fait que trois femmes soient 
representantes speciales et six representantes speciales 
adjointes exer 9 ant leurs fonctions dans diverses zones 
de conflit est deja un immense progres. Nous esperons 
voir cette tendance positive se poursuivre et nous 
exhortons tous les representants et envoyes speciaux a 
tirer pleinement parti du potentiel des femmes dans les 
processus de paix, le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix. 

Nous demandons egalement au Secretaire general 
de prendre des mesures concretes pour ameliorer 
l’efficacite du Departement des operations de maintien 
de la paix et du Departement des affaires politiques 
(DAP) aux fins de l’application de la resolution 
1325 (2000), notamment en creant les postes a plein 
temps de conseillers principaux pour l’egalite des sexes 
au DAP et au sein du Groupe de l’appui a la mediation 
du DAP. 

L’Autriche est attachee aux objectifs de la 
resolution 1325 (2000). Nos activites sont solidement 
fondees sur un plan d’action national adopte en aout 
2007. Un groupe de travail compose de representants 
de tous les ministeres impliques ainsi que de l’Agence 
autrichienne de developpement rend compte tous les 
ans au Conseil des ministres des mesures entreprises au 
titre de ce plan d’action. Des formations sur les droits 
de l’homme et sur l’egalite des sexes figurent de 
maniere plus systematique dans la formation avant 
deployment de la police et du personnel militaire 
participant a des operations de maintien de la paix. De 
plus, l’Autriche, avec UNIFEM, appuie les reseaux 
feminins dans les Balkans occidentaux et le travail 
preparatoire pour les plans d’action nationaux dans la 
region. 
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L’annee prochaine marquera le dixieme 
anniversaire de 1’adoption de la resolution 
1325 (2000). On devrait saisir cette occasion pour 
definir les priorites futures et identifier la maniere de 
faire face aux nouveaux problemes et a ceux qui 
subsistent dans 1’application integrate de la resolution 
1325 (2000). Un ensemble d’indicateurs mondiaux, 
comme le preconise la resolution adoptee aujourd’hui, 
completera cet important travail. 

L’Autriche envisage de continuer a contribuer 
fmancierement a UNIFEM pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Nous avons egalement 
l’intention d’organiser une reunion d’experts a Vienne 
au cours du premier semestre 2010. 

Nous nous felicitons de la reponse positive 
apportee par le Secretaire general a une lettre que lui 
avait envoyee en aout 2008 des femmes dirigeantes, 
notamment l’ancienne Ministre des affaires etrangeres 
autrichienne, Ursula Plassnik. Nous sommes satisfaits 
et lui sommes reconnaissants de l’appui qu’il a apporte 
a (’organisation en 2010 d’une reunion de niveau 
ministeriel pour examiner la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Mon pays se tient pret a 
oeuvrer avec le Secretaire general et tous les pays et les 
parties prenantes interessees pour que ce dixieme 
anniversaire soit l’occasion d’identifier les lacunes et 
les defis et de renforcer la volonte de tous les Etats, de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies et des 
organisations regionales de mettre efficacement en 
oeuvre les mesures preconisees dans la resolution 
1325 (2000). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Urbina (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer par 
feliciter votre delegation de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Je reaffirme que nous sommes prets a 
contribuer a votre succes dans la conduite de nos 
travaux. Le Costa Rica salue votre presence a ce debat 
et vous remercie de l’avoir organise. Nous remercions 
egalement de leur presence la Vice-Secretaire generale 
et M mes Mayanja, Alberdi et Amin. 

Nous avons cette annee longuement etudie le 
theme des femmes, de la paix et de la securite au 
Conseil de securite. Nous avons repondu aux 
preoccupations concernant l’egalite des sexes par la 
resolution 1820 (2008) adoptee l’annee derniere. La 


resolution 1888 (2009) recemment adoptee et la 
resolution 1889 (2009), adoptee aujourd’hui, contribuent 
toutes au renforcement d’un processus qui a debute 
avec l’adoption de la resolution 1325 (2000). Cette 
resolution a joue un role pionnier dans la 
reconnaissance des besoins des femmes en tant que 
victimes de conflits, et du role qu’elles peuvent jouer, 
en tant que protagonistes, dans le reglement des 
conflits et la consolidation de la paix. 

Malgre ces efforts, la participation des femmes 
demeure marginale, comme le souligne le Secretaire 
general dans son rapport (S/2009/465). La resolution 
1325 (2000) a ouvert la voie a suivre. Sa vaste portee 
est l’une de ses plus grandes forces, mais elle a 
egalement empeche de relever efficacement certains 
defis importants. Son faible cadre d’application et 
l’absence de mecanismes de suivi adequats ont limite 
les progres et les ont rendus lents et inegaux. 

Afm de relancer sa mise en oeuvre, il est 
necessaire de consolider une strategie mondiale, avec 
des objectifs clairs et des indicateurs de progres 
adaptes. A cet egard, la resolution 1889 (2009), 
adoptee aujourd’hui appelle a donner aux femmes plus 
de pouvoir dans revaluation des besoins et la 
planification dans les situations posterieures a un 
conflit. C’est un pas important dans la bonne direction. 

Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport, et ainsi qu’il ressort du texte de cette nouvelle 
resolution, il faut promouvoir une approche 
multisectorielle et avant tout sans exclusive. Outre le 
renforcement de la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix, il importe d’accroitre la 
participation des femmes aux efforts de la communaute 
internationale, en particulier dans les domaines de la 
prevention et de la protection. A cet egard, ma 
delegation appuie l’appel lance au Secretaire general 
pour que soit elaboree une strategie qui favorise une 
representation plus equitable des femmes a des postes 
de responsabilites comme les postes de representantes 
ou envoyes speciaux et chefs de missions, notamment. 
Ma delegation appuie egalement l’idee de completer la 
reponse du Conseil de securite par des mesures visant a 
elargir l’acces des femmes a la justice, a la sante, a 
l’education et a la protection sociale, en particulier 
celles qui ont survecu a des sevices ou a l’exploitation. 

Le Costa Rica est coauteur de la resolution 
1889 (2009), adoptee aujourd’hui, mais nous voudrions 


26 


09-54137 



S/PV.6196 


souligner que notre pays rejette toute interpretation qui 
inclurait l’avortement dans la reference qui est faite au 
paragraphe 10 aux droits en matiere de procreation. 
Nous estimons qu’une paix durable ne peut se 
construire sur la base d’un statu quo qui bien souvent 
se caracterise par la discrimination, le manque d’equite 
et le desequilibre du pouvoir. Ces structures font 
frequemment partie des causes profondes des conflits. 

Enfin, au nom du Reseau Securite humaine - qui 
se compose de l’Australie, du Canada, du Chili, du 
Costa Rica, de la Grece, de l’lrlande, de la Jordanie, du 
Mali, de la Norvege, de la Slovenie, de la Suisse et de 
la Thai'lande, ainsi que de l’Afrique du Sud en tant que 
membre observateur - nous nous felicitons de 
l’achevement du processus qui a conduit a l’adoption 
de cette nouvelle resolution. Les membres du Reseau 
sont resolus a appuyer les actions importantes visant a 
promouvoir et a renforcer le role des femmes dans les 
processus de paix. Cet engagement nous a incites a 
consacrer notre onzieme Reunion ministerielle, qui 
s’est tenue a Dublin en mai dernier, a 1’analyse de la 
question de savoir comment promouvoir l’application 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. 
Les membres du Reseau continuent d’envisager des 
actions communes possibles dans l’avenir, et nous 
esperons que l’examen de cette question importante par 
notre groupe interregional, dans une perspective de 
securite humaine, contribuera au debat sur les femmes, 
la paix et la securite en prevision du dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), qui sera 
celebre en octobre de l’annee prochaine. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer par vous 
souhaiter la bienvenue au Conseil et feliciter le Viet 
Nam de son accession a la presidence du Conseil pour 
le mois d’octobre. Nous vous souhaitons plein succes. 
Je souhaite egalement remercier sincerement 
l’Ambassadrice Rice et la delegation des Etats-Unis 
d’avoir dirige les travaux du Conseil pendant le mois 
de septembre. 

Etant donne que la resolution 1888 (2009) a ete 
adoptee il y a seulement une semaine, la presente 
seance revet une importance particuliere pour montrer 
au monde entier l’attachement continu du Conseil a 
l’autonomisation des femmes sous tous ses aspects. A 
cet egard, je tiens a feliciter le Viet Nam pour le role 
directeur qu’il a joue dans 1’organisation de ce debat, et 
pour les efforts qu’il a deployes pour preparer la 
resolution que nous venons d’adopter. Je voudrais 


egalement remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2009/465), et la Vice-Secretaire generate de 
son expose. Ils comprennent tous les deux des analyses 
et des recommandations precieuses sur la faqon 
d’ameliorer le systeme des Nations Unies en ce qui 
concerne la securite des femmes. Je tiens enfin a saluer 
les efforts des differentes entites des Nations Unies, 
ainsi que ceux des organisations non gouvernementales 
et feminines qui ont oeuvre avec desinteressement afin 
de realiser les objectifs des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008). Je remercie tout particulierement 
M mes Mayanja, Alberdi et Amin pour les exposes 
qu’elles ont presentes et leur contribution au present 
debat. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite en 2000, des avancees ont ete 
realisees sur un vaste eventail de questions en rapport 
avec la protection et la defense des droits des femmes 
et des filles dans les situations de conflit, notamment 
en ce qui concerne la sensibilisation aux problemes 
auxquels elles sont confrontees. Grace a l’action de la 
communaute internationale, l’idee que l’egalite entre 
les sexes et l’autonomisation des femmes sont des 
conditions indispensables a la paix et a la securite 
internationales s’enracine peu a peu dans les esprits. 

Comme l’indiquent les rapports du Secretaire 
general, de nombreux projets et programmes en cours 
visent a proteger les femmes et les filles contre la 
violence sexuelle et sexiste et d’autres formes de 
menaces et de problemes. Neanmoins, en depit des 
progres accomplis jusque-la, nous ne pouvons que 
constater qu’il reste encore beaucoup a faire, en 
particulier concernant l’application de cette resolution. 
Comme le montrent le debat d’aujourd’hui et le rapport 
du Secretaire general (S/2009/465), il subsiste de 
nombreux obstacles d’ordre structurel et institutionnel 
qu’il nous faudrait surmonter pour pouvoir faire face 
aux defis qui nous attendent. 

Nous estimons que des actions plus concretes 
doivent etre engagees pour proteger les femmes et les 
demarginaliser. Repondre aux besoins specifiques des 
femmes et des filles apres un conflit, en mettant tout 
particulierement 1’accent sur les questions liees a leur 
securite physique, leur sante mentale et procreative, 
leur emploi, leur education et leur acces aux services 
sociaux et a la justice est une tache prioritaire a 
laquelle nous devrions nous atteler des le tout debut du 
processus de consolidation de la paix. 


09-54137 


27 



S/PV.6196 


De meme, des mesures tout aussi fermes sont 
necessaires pour accroitre la participation des femmes 
aux efforts de relevement apres les conflits et aux 
processus de paix, car cela renforcerait l’efficacite 
d’une telle action. Nous ne devrions en effet pas 
oublier que les femmes, dans les pays sortant d’un 
conflit, ne sont pas seulement des victimes de la guerre 
mais aussi des agents du changement vers la 
modernisation et la transformation de la societe, qui 
contribuent de maniere significative a l’instauration 
d’une paix durable et a la prosperity 

C’est pourquoi la Turquie a vigoureusement 
appuye les projets visant a assurer une participation 
accrue des femmes dans tous les domaines de la vie 
sociale et politique. En d’autres termes, nous 
considerons que l’autonomisation totale des femmes 
devrait occuper une place centrale dans tous nos 
efforts. 

A cet egard, je me permets de mentionner 
l’approche que nous avons adoptee en Afghanistan. 
Nous continuons d’appuyer differents programmes 
visant a confier des responsabilites accrues aux 
femmes dans les domaines de la politique et de la 
gouvernance tout en menant bien d’autres projets dont 
le but est d’offrir aux filles la possibilite d’acceder sur 
un pied d’egalite a une education moderne. 

Nous estimons que, tout en nous occupant de la 
question de la securite des femmes, indissociable de la 
paix et de la securite internationales, nous devrions 
renoncer aux approches ponctuelles pour mettre en 
place une approche systematique. A cet effet, les 
appels lances dans les resolutions 1325 (2000), 
1820 (2008) et 1888 (2009) ainsi que dans la resolution 
1889 (2009) adoptee aujourd’hui, devraient faire partie 
integrante des travaux ordinaires du Conseil visant a 
orienter les activites de l’Organisation des Nations 
Unies et des Etats Membres. 

Nous considerons egalement que l’etablissement 
d’un ensemble d’indicateurs, tel que le prevoit la 
resolution 1889 (2009), pourrait etre un moyen utile de 
suivre et de surveiller l’application des mesures 
adoptees au niveau mondial. Ainsi, la creation d’une 
nouvelle entite sur l’egalite des sexes qu’a recemment 
appuyee l’Assemblee generale dans sa resolution 
63/311 renforcera aussi notre action en faveur de 
l’autonomisation des femmes en aidant l’Organisation 
des Nations Unies a poursuivre ses efforts en rapport 
avec les femmes, la paix et la securite, de maniere plus 


systemique et coordonnee. En outre, a l’instar de mon 
collegue russe, l’Ambassadeur Churkin, mon pays 
considere que les objectifs du Millenaire pour le 
developpement (OMD) relatifs au statut de la femme 
sont importants. Leur mise en oeuvre permettra sans 
aucun doute d’ameliorer 1’application de la resolution 
1325 (2000). 

A l’approche du dixieme anniversaire de cette 
resolution, les prochains mois offriront de multiples 
occasions de traduire ces mots dans les faits afin de 
garantir les droits fondamentaux et les droits humains 
des femmes dans le monde entier. La Turquie est 
attachee a cet objectif et continuera done d’appuyer 
Tapplication de toutes les resolutions sur les femmes, 
la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de Vice- 
Premier Ministre et de Ministre des affaires etrangeres 
du Viet Nam. 

Le present debat revet une importance 
considerable dans le cadre de la preparation de 
l’examen apres 10 ans de l’application de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite, 
adoptee par le Conseil de securite en 2000. Cette 
resolution a un objectif profondement humain, a savoir 
de proteger les femmes et les enfants, y compris les 
filles, qui sont les personnes les plus vulnerables et les 
plus lourdement touchees lors de conflits et de guerres. 
Elle vise egalement a promouvoir une mise en oeuvre 
plus efficace de la responsabilite principale du Conseil 
de securite que constitue le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le Viet Nam apprecie l’appui des membres du 
Conseil a sa proposition d’organiser le present debat 
sur la necessite de proteger les droits des femmes et 
des filles et de promouvoir leur role dans les situations 
d’apres conflit. Ce debat permettra aux Membres de 
TOrganisation des Nations Unies, aux organisations 
internationales et aux autres parties prenantes de 
dresser ensemble un etat des lieux et d’enoncer les 
mesures permettant d’ameliorer l’application de la 
resolution 1325 (2000). A cette fin, le Viet Nam et la 
Suisse ont organise conjointement un seminaire sur les 
femmes, la paix, la securite et le developpement qui 
s’est tenu a Hanoi' en juillet 2009 et auquel ont 
participe des representants de l’Organisation des 
Nations Unies et d’organisations non 
gouvernementales vietnamiennes et internationales. 
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Les efforts immenses deployes au niveau 
international, y compris par l’Organisation des Nations 
Unies, pour promouvoir l’application des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008) et des declarations 
pertinentes du President du Conseil de securite, ont 
donne des resultats positifs. La reconnaissance accrue 
que le maintien de la paix et de la securite impose de 
prendre des mesures pour repondre aux besoins des 
femmes est d’une importance primordiale. II est 
egalement necessaire de veiller a ce que les femmes 
participent pleinement et sur un pied d’egalite aux 
processus de reconciliation et de negociation a toutes 
les etapes du maintien de la paix ainsi qu’a la gestion 
de l’aide humanitaire et a la reconstruction apres les 
conflits. 

Les activites menees par 1’Organisation des 
Nations Unies et par de nombreux pays ont donne lieu 
a des changements visibles dans un certain nombre de 
domaines specifiques. Cependant, on se heurte a des 
problemes et des difficultes, en particulier durant la 
periode de l’apres-conflit. Par exemple, la contribution 
des femmes a la consolidation de la paix est toujours 
limitee en raison du manque de possibilites qui leur 
sont offertes de participer a la prise de decisions et de 
l’insuffisance des ressources fmancieres requises pour 
repondre de maniere efficace a leurs besoins urgents. 

Pour parvenir a des resultats concrets, les 
resolutions 1325 (2000) et 1888 (2009) ainsi que la 
resolution 1888 (2009), adoptee le 30 septembre 
dernier, devraient etre appliquees de maniere coherente 
et dans leur integralite. Le Viet Nam appuie les 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport au Conseil date du 16 septembre 2009 
(S/2009/465) et partage un grand nombre des points de 
vue exprimes au cours du present debat. 

En se fondant sur 1’experience acquise dans la 
gestion des consequences multiformes de la guerre et 
dans la promotion du developpement national et des 
droits de la femme et de l’enfant, le Viet Nam insiste 
sur les elements suivants. 

Premierement, nous devons pleinement 
reconnaitre qu’il importe avant tout d’eliminer les 
causes des conflits et de prevenir et regler 
pacifiquement les differends internationaux. Les 
mesures visant a proteger les droits de la femme et de 
la fille doivent aller de pair avec la promotion de leur 
role dans le reglement des conflits et la reconstruction 
apres un conflit. La prise en compte de leurs priorites 


des les premiers stades des efforts de reconstruction 
creera les conditions prealables favorisant la mise en 
oeuvre coherente et a long terme des mesures 
necessaires. 

Deuxiemement, le processus de reconstruction 
exige un effort global pour satisfaire les besoins 
fondamentaux des personnes en matiere 
d’alimentation, de logement, de sante, d’education, de 
gestion des traumatismes psychologiques, de remise en 
etat des infrastructures et de consolidation des 
institutions sociales, y compris le role essentiel de la 
famille. L’Etat et la societe doivent preter l’attention 
voulue aux femmes civiles mais egalement a celles qui 
servent dans les forces armees ou qui ont participe 
d’une quelconque maniere a des activites militaires. 

Troisiemement, le systeme des Nations Unies a 
un role particulier a jouer en matiere de reglement des 
conflits et de reconstruction apres le conflit, comme 
l’en ont charge les Etats Membres. II a acquis une 
experience et des connaissances dans de multiples 
domaines. II est indispensable de promouvoir la prise 
en charge par les gouvernements et les populations 
locales. L’assistance doit prendre des formes diverses 
selon les specificites de chaque pays. II est necessaire 
qu’il y ait une coordination etroite entre les organes de 
l’ONU et entre l’ONU et les autres partenaires. 

En 1977, peu apres la fin de la guerre et la 
reunification nationale dans mon pays, l’Assemblee 
generale a adopte la resolution 32/3 pour demander a 
tous les pays et aux organisations internationales 
d’aider le Viet Nam dans ses efforts de reconstruction. 
Ces 30 dernieres annees, l’ONU et d’autres 
organisations internationales et certains pays ont mene 
avec succes de nombreux projets de developpement 
pour aider le Viet Nam, certains visant a repondre aux 
besoins fondamentaux des femmes et a garantir leur 
participation egale a tous les aspects de la vie sociale et 
politique vietnamienne. Au nom du Gouvernement et 
du peuple vietnamiens, je saisis cette occasion pour 
remercier sincerement l’ONU, les differents pays et 
partenaires de developpement de leur precieuse 
contribution aux efforts pour guerir les blessures de la 
guerre, et promouvoir la reforme et le developpement. 

Pays ayant fait l’experience des pertes indicibles 
qu’entrainent les guerres, le Viet Nam a toujours 
appuye les efforts collectifs de la communaute 
internationale pour prevenir les guerres et preserver la 
paix. Tel est aussi le principe directeur qui guide le 
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Viet Nam dans sa participation aux travaux du Conseil 
de securite. Dans cet esprit, nous sommes disposes a 
partager Fexperience acquise et a jouer un role actif 
dans les efforts dont nous debattons aujourd’hui. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
presider la seance d’aujourd’hui et je felicite votre 
delegation d’avoir organise le present debat public axe 
sur les situations d’apres conflit. Fervent partisan des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), le Lichtenstein 
partage Fanalyse presentee dans le document de 
reflexion preparee par votre delegation (S/2009/490), 
selon laquelle meme si beaucoup a ete fait, des defis 
gigantesques subsistent. Neuf ans apres Fadoption de 
la resolution 1325 (2000), la participation des femmes 
dans le reglement des conflits, notamment dans les 
processus de paix officiels, reste somme toute 
rhetorique et nous ne reussissons toujours pas a les 
proteger contre les crimes violents. 

Nous avons assiste a une augmentation alarmante 
de la violence sexuelle dans de nombreux conflits de 
par le monde. Les victimes en sont souvent des femmes 
et des enfants. La cessation des hostilites ne garantit 
nullement l’arret de la violence sexuelle - elle a meme 
parfois l’effet inverse. L’afflux de refugies et de 
personnes deplacees rentrant au pays, la presence de 
tres nombreux ex-combattants demobilises, Fabsence 
generalisee de perspective economique et 
l’effondrement general des normes sociales sont autant 
de facteurs qui contribuent a accroitre les niveaux de 
violence dans les situations d’apres conflit. 

Cette violence sexiste est souvent exacerbee par 
Fabsence d’institutions judiciaires efficaces et par 
Fimpunite qui en resulte. La resolution 1325 (2000) et 
la resolution 1820 (2008) mettent toutes deux Faccent 
sur le fait qu’il incombe a tous les Etats de mettre fin a 
une telle impunite et de poursuivre en justice les 
personnes responsables de tels actes, y compris les 
actes de violence sexiste. 

Toutefois, les systemes judiciaires officiels n’ont 
souvent pas les ressources necessaires. Les 
mecanismes traditionnels de reglement des differends 
sont souvent appliques de maniere discriminatoire et 


limitant Faeces des femmes a la justice et exacerbant 
par la-meme le climat d’impunite. Par consequent, 
nous nous felicitons que la resolution 1888 (2009) 
demande au Secretaire general de depecher rapidement, 
a la demande du pays conceme, une equipe d’experts 
pour aider les autorites nationales a renforcer l’etat de 
droit. II s’agit d’une avancee tres importante, qui est 
pleinement conforme au principe de la 
complementarite, Fun des principaux piliers du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale (CPI) dont la 
competence ne s’enclenche que lorsque les Etats 
refusent ou ne sont pas en mesure d’engager des 
poursuites. Aujourd’hui, la CPI s’attaque a la violence 
sexuelle dans plusieurs situations dont elle est saisie et 
contribue ainsi a lutter contre Fimpunite. 

La resolution 1325 (2000) demande une 
participation accrue des femmes a la prise de decisions 
concernant le reglement des conflits et les processus de 
paix. Selon les statistiques communiquees au Conseil 
par le Fonds de developpement des Nations Unies pour 
la femme, seuls 2,4 % des signataires des accords de 
paix sont des femmes et aucune femme n’a ete 
nominee mediatrice en chef dans des pourparlers de 
paix. Aussi bien intentionnes qu’ils aient pu etre, nos 
efforts pour garantir la participation pleine et entiere 
des femmes ont done clairement ete insuffisants. Nous 
esperons que la dynamique insufflee au cours du debat 
d’aujourd’hui conduira, neuf ans apres Fadoption de la 
resolution 1325 (2000), a des ameliorations sensibles. 

II y a quelques annees, la delegation du 
Liechtenstein a dirige un groupe d’ambassadeurs 
animes du meme esprit dont l’objectif etait d’accroitre 
la presence des femmes a des postes tels que ceux 
d’envoyes speciaux et de representants speciaux en 
particulier. Le succes de cette cooperation avec le 
Secretaire general d’alors a ete tres modeste, malgre de 
nombreuses expressions de bonne volonte. 

Les Etats Membres et les organes 
intergouvernementaux competents doivent poursuivre 
des strategies visant a accroitre la participation des 
femmes dans les negociations de paix et les efforts de 
mediation, ainsi que dans la reconstruction apres un 
conflit. Cela confirmerait l’idee que les femmes sont 
des parties prenantes et non de simples victimes ou 
recipiendaires d’aide. Nous saluons les efforts deployes 
par le Secretaire general pour nommer plus de femmes 
a des postes eleves de responsabilite, notamment pour 
les missions sur le terrain, et nous percevons ces efforts 
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comme l’expression d’un engagement personnel de sa 
part. 

Alors que nous nous approchons du dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), nous nous 
devons de prendre des mesures concretes. C’est 
pourquoi, nous saluons la creation d’un comite 
directeur a l’ONU destine a garantir une meilleure 
visibilite de ce processus et a renforcer la coordination, 
au sein du systeme des Nations Unies, des preparatifs 
de 1’anniversaire. Le Liechtenstein, pour sa part, 
apportera son appui au projet du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes, la 
paix et la securite lance par la Suisse et qui sera, nous 
l’esperons, appuye par d’autres Etats Membres. Le 
Groupe de travail est charge de presenter a temps pour 
1’ anniversaire un rapport qui donnera une vue 
d’ensemble substantielle de l’action du Conseil, et qui 
pourra montrer aussi bien les realisations accomplies 
que les lacunes et les defis qui restent a relever. Nous 
esperons qu’il servira de modele de mise en oeuvre 
dans d’autres domaines. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Turquie, la Croatie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, l’Albanie, le Montenegro, la 
Serbie, 1’Ukraine, la Republique de Moldova, 
l’Armenie et la Georgie se rallient a cette declaration. 

J’aimerais en tout premier lieu remercier la 
presidence vietnamienne d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat thematique sur les femmes, la paix 
et la securite. Le debat offre egalement une autre 
importante occasion de promouvoir la mise en oeuvre 
concrete, coherente et systematique de la resolution 
1325 (2000). L’Union europeenne se felicite des 
mesures importantes prises aujourd’hui par le Conseil 
de securite avec l’adoption de la resolution 
1889 (2009) sur les femmes, la paix et la securite, qui 
definit d’ores et deja notre ordre du jour pour l’annee 
prochaine. 

L’adoption par le Conseil de securite des 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008) et 1888 (2009) 
temoigne des progres realises durant la derniere 
decennie sur la question des femmes, de la paix et de la 
securite. Ces resolutions ont permis d’apporter la 
visibilite qui manquait tant a la question de 
l’autonomisation des femmes, qui est une priorite pour 


l’Union europeenne. Les problemes en jeu portent sur 
les interets humains fondamentaux et les droits de 
l’homme. Alors que toutes les resolutions sur les 
femmes, la paix et la securite sont d’egale importance, 
la resolution 1325 (2000) sert de resolution-cadre sur 
l’autonomisation des femmes, leur role en tant 
qu’agents de consolidation de la paix et leur position 
vulnerable en tant que victimes de guerre. 

L’Union europeenne se felicite du rapport du 
Secretaire general (S/2009/465) sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), dont nous appuyons les 
recommandations. L’Union europeenne fait echo aux 
preoccupations exprimees par le Secretaire general 
concernant l’insuffisance constatee dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). Pourquoi, pres de 
10 ans apres, devons-nous encore reaffirmer nos 
engagements? Pourquoi ne voyons-nous pas diminuer 
les violences sexuelles? II est decevant que l’on doive 
encore nous demander de redoubler d’efforts pour la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000). 
De toute evidence, le statu quo est inacceptable. Les 
femmes doivent etre emancipees, l’obligation de rendre 
des comptes doit etre etablie et les engagements 
doivent se transformer en actions. 

L’autonomisation des femmes est importante pour 
la realisation de leurs droits, autant qu’elle Test pour le 
developpement economique et politique. 
L’autonomisation des femmes est tout aussi importante 
pour la paix durable, la securite, le redressement rapide 
et la reconciliation. Si la marginalisation des femmes 
se poursuit en toute impunite, ce sont des processus de 
paix entiers qui pourront etre compromis. 
L’autonomisation des femmes et l’exercice de leurs 
droits humains doivent faire partie integrante des 
processus devaluations des besoins apres un conflit. II 
va sans dire que cela importe tout autant pour 
1’evaluation des besoins humanitaires dans les 
situations d’urgence humanitaire complexes. 

Nous devons de toute urgence mettre davantage 
1’accent sur la capacite de mettre en oeuvre des 
reformes institutionnelles concretes pour assurer 
l’egalite des sexes. Les periodes qui suivent 
immediatement les conflits sont l’occasion de se 
pencher sur les questions relatives a la situation des 
femmes et de tirer parti du potentiel de ces dernieres. 
L’attribution de davantage de ressources doit 
s’accompagner d’une plus grande coordination entre 
donateurs en vue de garantir une utilisation optimale 
des financements ainsi que la coherence et la 
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previsibilite de l’aide internationale. La participation 
egale des femmes a la prise de decisions a tous les 
niveaux est fondamentale si l’on veut faire progresser 
les droits de l’homme, repondre aux besoins et aux 
preoccupations specifiques des femmes et faire bon 
usage de l’ensemble des ressources humaines. 

L’Union europeenne est favorable a ce que le 
Conseil de securite poursuive vigoureusement une 
strategie visant a garantir une participation plus forte 
des femmes dans tous les processus de paix. Nous 
sommes done favorables a l’idee d’une strategie de 
l’ONU etablissant des objectifs concrets et specifiques 
pour la participation des femmes a de tels processus. A 
la meme epoque l’annee prochaine, nous esperons 
qu’au moins une mediatrice en chef, plusieurs 
representantes speciales du Secretaire general et une 
conseillere a plein temps chargee de l’egalite des sexes 
auront ete nominees au sein du Departement des 
affaires politiques du Secretariat. Un meilleur equilibre 
entre les sexes dans les operations internationales serait 
un signe pour les parties aux conflits que les femmes 
ont un role important a jouer. Si les dirigeants 
internationaux et nationaux ne montrent pas d’interet 
pour des progres sur les questions de parite, nous ne 
pourrons aller au-dela du stade de la rhetorique. 

Conformement a la resolution 1889 (2009), 
l’Union europeenne souligne la necessite d’ameliorer 
et de renforcer les procedures de reception, d’analyse 
et de suivi par le Conseil de securite et des donnees qui 
lui sont communiquees en vertu de la resolution 
1325 (2000). L’Union europeenne se felicite de la 
decision de l’Assemblee generate de creer une entite 
composite chargee des questions d’egalite des sexes et 
forme le veeu que cette entite reussira a apporter les 
ameliorations si necessaires au travail de l’ONU sur la 
parite, y compris dans le domaine de la paix et de la 
securite internationales. Nous attendons avec 
impatience de voir la proposition detaillee du 
Secretaire general concernant cette entite, ainsi que la 
nomination rapide du nouveau secretaire general 
adjoint charge de la question. Nous devons maintenir la 
dynamique actuelle a ce sujet. 


L’Union europeenne demeure pleinement 
attachee a la mise en oeuvre des resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008) et 1888 (2009). Nous 

insistons toutefois sur la mise en place d’une strategie 
coherente pour l’ensemble du domaine de la protection 
de la femme et des droits des femmes. La participation 
des femmes est indispensable dans tous les processus 
et a tous les niveaux. Une demarche globale sur la 
maniere de rendre le systeme plus coherent est 
necessaire. 

Pour ce qui est de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), il est important de nous doter 
d’instruments une meilleure responsabilisation, y 
compris de plans d’action nationaux. Conformement a 
la demarche globale adoptee par l’Union europeenne 
en 2008 pour la mise en oeuvre des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008), l’Union europeenne 
s’engage a redoubler d’efforts dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) et a traduire ces efforts en 
resultats concrets sur le terrain. Notre ambition 
consiste a etre tout a fait prets pour la commemoration, 
en octobre 2010, par la communaute internationale, du 
dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000) lors d’une conference d’examen au niveau 
ministeriel. 

Parallelement, l’Union europeenne souhaite 
poursuivre ses discussions avec les pays et les 
organisations regionales partenaires, notamment 
l’Union africaine, sur les femmes, la paix et la securite, 
et sur la cooperation ainsi que sur les moyens 
d’ameliorer l’impact de la resolution 1325 (2000). 
Nous encourageons tous les Etats Membres a adopter 
rapidement des instruments de responsabilisation des 
acteurs, y compris des plans d’actions nationaux. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste pour 
la presente seance. Avec l’assentiment des membres du 
Conseil, j’ai l’intention de suspendre la seance jusqu’a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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